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N autre  feroit  peut-être  une  longue 
diflertation , pour  fe  difculper  d’avoir  a- 
drefie  un  Mémoire  aux  Etats  - Généraux , 
avant  qu’ils  loint  affemblés  , pour  moi  je 
ne  dirai  qu’un  mot  à ce  fujet. 

Notre  Roi  n’a  que  fa  parole , elle  eft 
facrée , il  a promis  l’Aflemblée  de  la  Na- 
tion , elle  aura  donc  lieu , & mon  Mémoi- 
re efl  fait 


AVANT -T  ROTO  S. 


U ANS  ce  mopimt  ou  tous  les  efprits 
font  en  effervejjence  , où  chaque  Province , 
chaque  Corps , chaque  Ordre  de  l Etal 
cherche  à rappeller  fes  droits  , ou  chaque 
Français  en  quelque  façon  régénéré , ofe 
élever  la  voix  pour  dire  la  vérité  \ long • 
temps  forcés  à un  douloureux  filence  \ ne 
pourrai- je  pas  mettre  au  jour  ma  façon 
de  penfer  ? Ne  me  fer  ad  il  pas  permis  de 
rêver  à un  bonheur  qui , peut-être , ne  fera 
qu  imaginaire  , & dont  l idée , détruite 
par  l événement , nous  plongera  dans  des 
maux  plus  cruellement  fends  ; nous  met- 
tra dans  des  fers  d autant  plus  accablants -, 
que  nous  avions  eu  plus  defpoir  de  tes 
voir  tomber . 

Qui  ofera  me  guider  dans  cette  occa- 
fion  i Perfonne  , je  le  vois , c ejl  donc  à 
moi  feul  de  choijir  ma  route  , & puifqtte 
je  fuis  convaincu  que  pour  bien  connoître 
le  vœu  de  la  Nation  fur  tes  objets  qui 
l'agitent  dans  ce  moment  , il  feroit  bon 
d avoir  l'opinion  de  tous  ceux  qui  la  com > 
pofent  ; que  taffemblêe  deux  tous  y s'il 
étoit  poffibte  de  la  faire , Jeroit  feule  repu* 


iee  États- Gêner  aux  ; que  confêquemrrtehl 
le  Français  a inné  en  lui  le  droit  d’ouvrir 
Jon  avis  fur  ce  qui  concerne  fa  Patrie  : que 
d’ailleurs  tout  comme  la  lumière  eft  (ortie 
des  ténèbres , de  même  un  ouvrage  quoi- 
que mauvais , peuf^Sf&îu  par  un  homme 
de  génie  , lui  faire  naître  d excellentes 
idées  j puifque  , dis  - je  , je  fuis  convaincu 
de  toutes  ces  chofes\  ce  fer  oit  peut-être  un 
crime  à moi  de  me  taire  \ & je  dois  don- 
ner mon  ouvrage. 

Mais  dois  • je  ni  en  avouer  V auteur  } 
Vois  - je  le  donner  anonyme  ? L amour 
propre  me  ferait  préférer  l'un  de  ces  mo - 
yens\  l honneur  me  dicte  l’autre  \ & cejl 
celui  que  je  (uivrai. 

Garder  l'anonyme , cejl  avouer  beau- 
coup de  vanité  9 une  ame  foible , ou  des 
mauvaifes  intentions . 

Je  nafpire  pas  à la  gloire  d'être  auteur , 
& j’avoue  fans  rougir  que  je  ne  puis  y pré- 
tendre \ il  neft  pas  donné  à tous  les  hom- 
mes d'avoir  du  génie . 

Si  je  crois  avoir  dit  des  vérités , j’ai 
lame  ajfe^  forte  pour  les  foutenir  , fans 
craindre  le  châtiment , parce  qu'il  ri  eft  dit 
qu'au  crime  } & que  je  n’ai  pas  l intention 
de  faire  le  mal  • je  ne  l’ai  donc  morale- 
ment pas  fait  • il  ri  eft  donc  pas  de  moyen 
de  me  punir  • je  dois  donc  me  r^ner. 


AU  ROI. 

SIRE, 


J E fuis  jeune  ] maïs  français  ; j’aime  donc 
mon  Roi , je  lui  fuis  fîdelle  ; je  répandrai  mon 
fang  avec  joie  pour  le  défendre  j je  ne  faurai 
jamais  aller  contre  fes  droits. 
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Maïs  je  fuis  Français  , je  foutiendrai  les  in- 
térêts de  mes  Concitoyens  ; je  ne  voudrai  pas 
qu’ils  euflent  à fe  plaindre  de  m’en  être  occu- 
pé ; & à ne  confidérer  ma  conduite  à cet  égard 
que  comme  une  témérité  , je  ne  voudrais  pas 
qu’ils  euflent  à regretter  qu’une  même  Patrie 
nous  ait  vu  naître  ; mais  mon  amour  pour  eux 
ne  m’aveuglera  pas  ; je  tacherai  d’être  vrai. 

Dans  un  autre  temps  c’eut  été  peut-être  un 
crime  , c’efl:  fous  votre  régné  , Sire,  une 
vertu  que  vous  protégez  &.  dont  vous  donnez 
l’exemple. 

Qu’il  me  foit  donc  permis  de  mettre  au  jour 
mes  vues  fur  les  grands  intétêts  pour  lefquelles 
vous  avez  convoqué  les  États-Généraux  de  vo- 
tre Royaume  ; & veilliez  reçevoir  , Sire, 
l’hommage  de  mon  amour  ôc  de  ma  fidélité* 
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MEMBRES 


Si  U o I Q ü e je  n’aie  pas  eu  comme  vous 
l’honneur  d’être  convoqué  pour  l’Affemblée  des 
Etats-généraux  du  Royaume,  je  n’en  ai  pas  moins 
Je  droit,  comme  Français  , de  mettre  au  jour 
mon  opinion  fur  les  difFérens  intérêts  de  ma  Pa- 
trie ; veuliez  donc  reçevoir  ce  Mémoire , ou 
feuls  ils  m’ont  occupés  , 6c  me  palier  ce  que  je 
puis  y dire  de  vos  obligations  envers  elle  ; vous 
les  coUnailfez  fans  doute  mieux  que  moi  , mais 
n’ai-je  pas  pu  tâcher  , Meilleurs , de  les  devi- 
ner, ne  voudriez -vous  pas  avoir  la  bonté  de 
juger  il  j’y  fuis  parvenu  ? 

Aucun  de  vous , Meilleurs , ne  doit  je  pen- 
fe  di&er  des  Loix  à l’alfemblée  des  États  - Gé- 
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tiéraux , mais  la  confiance  qu’oat  eu  en  vou* 
vos  concitoyens  , vous  fait  un  devoir  focré  d’y- 
dire  votre  avis  ; le  foutenir  fans  prévention , 
avec  impartialité , éviter  l’erreur , ne  point  rou- 
gir de  la  defavouer  , reçevoir  avec  plaifir  5c 
délirer  même  d’être  éclairés  des  lumières  d’un 
chacun  de  vous , feront  les  arants  que. vous 

êtes  digne  de  cette  confiance  , & que  vos  vues 
ne  tendent  qu’au  bien  , & à la  profpérité  de 
tous. 

Mais  pour  que  ces  vues  , qui  font  les  feule* 
qui  doivent  vous  guider  , ayent  leur  effet , n’eff- 
il  pas  indifpenfable , Meilleurs , qu’un  chacun 
de  vous  , oubliant  pour  quel  ordre  de  l’Etat  il 
vote  dans  cette  augulte  Alfemblée  , il  fe  re- 
garde comme  un  compofé  des  trois  Ordres  ; 
que  leurs  intérêts  lui  étant  également  cher , il 
foit  aufii  jufte  pour  l’un  , que  pour  l’autre  , qu’il 
cherche  à détruire  autant  que  la  politique  le 
permettra  , les  barrières  qui  femblent  les  fépa- 
rer  , & qui , divifant  & mettant  en  oppofition 
leurs  intérêts  , font  en  quelque  façon  du  corps 
de  l'État  une  aifociation  d’ennemis  ; ah  ! Mef- 
fleurs,  li  vous  voulez  être  forts , être puilfants M 
raprocher  les  hommes  , réintégrez- les  dans  le 
droit  qu’aucune  puLTance  de  la  terre  n’a  pu  leur 
ôter  fans  injuftice  ; ce  droit  efi:  l’égalité  , il  leur 
vient  de  la  nature  ; que  l’homme  de  qualité  n’ait 
plus  à fe  prévaloir  trop  du  hazard  de  fa  nailTaii- 
ce  ; que  le  Prélat  ne  puilfe  plus  fe  glorifier  du 
rang  qu’il  occupe , qu’à  raifon  du  plus  grand 
bien  qu’il  peut  foire  ; que  le  pauvre  , l’homme 
foible  n’ait  plus  à rédouter  l’homme  riche  ? 
l’homme  puiifant  ; que  la  Juflice  non  defpote  , 
mais  forte  & vigilante , mais  égale  pour  un  cha- 


Clin  , foit  la  feule  crainte  & le  feul  frein  dé 
tous  ; celui-là  feul  eft  jufte  : celui-là  feul  eft 
naturel* 

Il  faut  encore  , Meilleurs  , pefer  entre  î’aü- 
tonte  du  Monarque  fur  le  Sujet,  & les  droits 
du  Sujet  envers  le  Monarque. 

Ge  ferait  ici  le  point  le  plus  aifé  de  vos  tra- 
vaux , fi  Louis  XVI  devoit  toujours  regner  ; 
s’il  devoit  toujours  commander  aux  mêmes  Su- 
jets ; il  les  aime , il  a le  cœur  tout  français  , il 
en  eft  aime  \ il  fuffirait  pour  finir  tous  nos 
maux  , de  les  lui  faire  connaître  ; de  lui  mon- 
trer la  conduite  criminelle  du  grand  nombre  de 
fes  Miniftres , qui  fans  honneur  , rongés  d’am- 
bition , fentant  que  la  Cabale  de  la  Cour  , la 
Juftice  même  fe  vengeant  de  leurs  forfaits,’ les 
renverferait  bientôt  du  faîte  de  leur  grandeur , 
n’ont  pas  fouffert,  n’ont  pas  rougi  de  préfurer  la 
Nation  , de  ruiner  l’Etat  , pour  s’enrichir  ; il 
fuffiroit  de  lui  montrer  les  crimes  qu’ils  ont 
commis  fous  le  menteau  de  la  puilfance  Royal- 

le  , de  lui  montrer ah  ! nos  maux  font 

en  trop  grands  nombre  pour  pouvoir  les  lui 
faire  tous  connaître  ; fi  c’étoit  poftîble  , Louis 
XVI  chercherait  à les  faire  oublier  par  fes  bien- 
faits , mais  Louis  aura  des  Succeifeurs  ; qui  peut 
s aflurer  qu  ils  auront  tous  le  même  amour  pour 
, leurs  Sujets  ; nos  Neveux  qui  marcheront  fur 
nos  cendres  , l'eront-ils  fi  fidelles  que  nous  ? 

Le  moment  fernble  être  venu , Meilleurs , de 
prévenir  ces  malheurs  ; chaque  Ordre  de  l’Etat 
mieux  inftruit,  fent  d’avantage  le  ridicule  d’un 
grand  nombre  de  fes  prétentions  : plus  patriote , 
il  facrifiéra  avec  plailir  au  bien  général  quel- 
ques uns  de  fes  privilèges  ; le  Rot  , ce  Sou- 
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veraîri  que  tout  Français  doit  fe  féliciter  dPavoîr 
pour  maître  , voudra  peut-être  bien  fe  départir 
de  cette  portion  d’autorité  ufurpée  par  fes  pré- 
déceffeurs , qui  ne  peut  lui  être  chere  , parce 
qu’il  eft  bon  , $C  qu’elle  ne  peut  être  appréciée 
que  par  un  Defpote  : oui , Meilleurs  , le  Roi 
aimera  que  vous  vous  joigniés  à lui,  pour  obliger 
fes  fucceffeurs  à mériter  comme  lui  le  titre  glo- 
rieux de  Pere  du  Peuple  ; faites  tous  vos  efforts 
pour  obliger  nos  dépendants  à être  comme 
nous  des  fidelles  fujets. 

Le  Souverain  fera  toujours  le  maître  d’opé- 
rer ce  dernier  bien  ; quel  Sujet  ne  fera  pas  fî- 
delle  , lorfqu’il  verra  fon  Roi  ne  chercher  qu’à 
le  rendre  heureux  ? Mais  il  faut  l’avouer , com- 
m’il  eft  de  ces  hommes  , qui  maudits  de  la  na- 
ture , n’ont  point  une  ame  propre  à la  douce 
fenfation  de  la  réconnoiffance  ; comm’il  eft  de 
ces  hommes  qu’un,  efprit  de  divifion  & de  trou- 
ble , anime  toujours , il  faut  joindre  à cette  fa- 
culté qu’a  le  Roi  de  fe  faire  chérir  de  fes  bons 
fujets  ; l’autorité  de  punir  le  traître  : les  Par- 
lemens  intermèdes  entre  le  Roi  & la  Nation  , 
doivent  remplir  cet  objet  avec  vigilance  , avec 
juftice  , St  fans  égards  de  perfonne  ; car  la  Juf- 
tice  eft  tm  glaive  qui  ne  doit  connoître  de  diffé- 
rence que  dans  la  gradation  du  bien  St  du  mal , 
ÔC  s’il  lui  étoit  permis  d’en  faire  d’autres  , ce 
devroit  être  pour  frapper  avec  plus  de  force  le 
criminel  le  plus  puiffant , parce  qu’il  eft  auftî  le 
plus  dangereux. 

Mais  fi  la  Nation  fait  tout  pour  s’affervir  à 
cette  fidélité  envers  le  Souverain,  fidélité  quelle 
chérit  autant  quelle  la  doit  ; n’eft-il  pas  de  l’é- 
quité du  Souverain , de  la  réccmpenfer  par 


î abolition  de  çette  autorité  arbitraire  , qui  au 
pouvoir  d’un  Roi  qui  afpireroit  au  defpotifme  , 
ou  d’un  Miniftre  cruel , fous  le  régné  d’un  Roi 
faible  , pourrait  faire  des  généreux  Français  ? 
de  malheureux  efclaves  ? 

Oui , Meilleurs  , le  Roi  le  doit , 6C  Louis 
XVI , dont  le  cœur  vous  eft  connu  , aimera  à le 
faire  ; parlez-lui  de  ces  Lettres , des  Lettres  de 
cachet  , dont  la  feule  idée  effraye  ; montrez- 
lui  les  maux  qu’on  a fait  par  elles  ; faites  - lui 
appercevoir  combien  elles  peuvent  aider  au 
crime , & je  les  vois  dès-lors  abolies  ; &.  la  Na* 
tion  vous  rendre  un  millon  de  grâces. 

Les  Parlemens  , en  dernier  lieu  , ont  fait  de 
généreux  & nobles  efforts  à ce  fujet  ; ils  ont 
mérité  , ils  poflédent  les  cœurs  de  tous  les 
Français  ; vous  afpirérez  fans  doute  au  même 
avantage. 

Mais  ces  Lettres  , qu’il  eft  bien  reconnu  né- 
ceffaire  de  fupprimer  , qui  dépuis  long-tems 
auraient  dû  l’être  , pourraient  ce  me  femble  > fe 
conferver  pour  une  feule  occafion  : qu  il  me 
foit  permis  avant  de  la  faire  connaître  de  dire 
un  mot  fur  les  préjugés. 

Ce  font  fans  doute  des  chaînes  bien  ridicules  * 
auxquelles  l’homme  s’eft  affervi  ; 6C  ce  ferait 
un  grand  bien  de  les  détruire  ; mais  eft-ce  poffi- 
ble  defqu’elles  ont  exifté  de  tous  tems  ? Le  pe- 
tit nombre  des  gens  bien  penfants  6c  philofo- 
phes  , peuvent-ils  fe  flatter  de  maîtrifer  entière- 
ment l’opinion  publique  ? Et  cette  difficulté  re- 
connue prefque  infurmontable , ne  rendrait-elle 
pas  inconféquente  l’idée  de  la  fronder  entière- 
ment ? Il  faudrait  peut-être  autant  des  fiécles. 
pour  détruire  un  préjugé  quelconque  * qu’il  $ 


en  a qu’il  exifte  ; & fi  pendant  tout  ce  tems , on 
n’y  avoit  aucun  égard  , combien  féroit  conlidé- 
Table  le  nombre  de  ces  vi&imes. 

La  fupprefîîon  totale  des  Lettres-de-cachet 
décidée  , fait  appercevoir  qu’il  en  feroit  beau- 
coup  ; parce  qu’en  France  on  regarde  en  quel- 
que façon  , comme  deshonorée  , la  famille  de 
celui  qui  a fubi  le  dernier  fupplice , & que  par 
cette  fupprelîîon  , il  n’y  auroit  plus  de  moyen 
pour  1 éviter  ; ÔC  li  1 autorité  pouvait  parvenir 
dans  dépareilles  occalions  , à faire  taire  la  mul- 
titude injufte  , elle  ne  pourrait  jamais  fouftrai- 
Te  a fes  regards  les  malheureufes  familles  que* 
h préjugé  aurait  teintes  du  fang  d’un  coupable 
puni  fuivant  la  rigueur  des  loix. 

Beaucoup  de  familles  au  moyen  des  Lettres- 
de-çachet , ont  évité  cette  tache  ; beaucoup  de 
Crimes  ont  été  prévenus  par  elle  ; on  doit  donc 
d apres  ces  exemples  fe  referver  la  polîlbilité 
d en  obténir  , pour  produire  les  mêmes  effets  , 
en  prefcrivant  cependant  à cet  égard  des  loix, 
qui  aifurent  qu’elles  ne  pourront  jamais  être  ae* 
cordées  que  dans  ces  feules  vues  , & pour  la 
néceflîté  jugée  abfolue. 

Lors  donc  qu’un  corps  , ou  qu’une  famille 
reconnoîtrait  avoir  dans  fcn  fein  un  mauvais 
: jet  , 5c  qu’en  ayant  découvert  les  preuves  , 
il  voudrait  obtenir  une  Lçttre-de-caehet , pour 
le  faire  enfermer , il  faudrait  qu’ils  ne  puifenç 
y parvenir  qu  en  portant  plainte  des  délits  com- 
mis au  Parlement  d'où  il  reffortiroit , en  lui 
préfentant  une  requête  où  ils  lui  demanderaient 
que  s il  les  trouvait  fuffifamment  prouvés  , 
qu’ils  le  jugent  allez  graves  , ils  veuillent  bien 
inppliei  le  Roi  d’accorder  une  Lettre-de-çachetj 


fur  quoi  le  Parlement  confidéré  en  cette  occa- 
/ion  , non  comme  Juge  criminel  , mais  comme 
Juge  d'amitié y fi  on  peut  ainfi  le  dire  ; & qui  con- 
féquamment  ne  pourrait , d'après  des  telles  dé- 
nonciations , qui  feraient  regardées  comme  un 
fecret  confié  , faire  des  plus  amples  informa- 
tions , que  celles  données  par  le  Corps  , ou  la 
Famille  du  coupable  ; ni  le  condamner  à des 
plus  griéves  peines  que  celles  de  le  priver  de 
fa  liberté  : le  Parlement , dis-je  , confidéré  en 
cette  occafion  comme  Juge  d’amitié  , ne  ren- 
drait pas  d’arrêt  , mais  fairait  un  arrêté  où 
il  dirait  que  fur  la  preuve  de  tel  délit  mention- 
né en  la  plainte  de  tel  corps  , ou  de  telle  fa- 
mille , & pour  répondre  à la  confiance  qu’ils  lui 
ont  donnée  , St  les  aider  à prévenir  de  plus 
grands  crimes  ; le  Roi  ferait  fupplié  par  la  Cour 
d’ordonner  que  le  coupable  fût  enfermé  pour 
un  tems  proportionné  à celui  de  fa  faute. 

D’abord  après  cet  arrêté,  qui  jamais  ne  ferait 
enrégifiré  , St  qu’on  conferverait  feulement  juf- 
qu  au  terme  donné  à la  punition  , la  Lettre-de- 
cachet  ferait  follicitée  par  le  Parlement,  qui 
ferait  obligé  de  joindre  à fa  demande  , la  plain- 
te que  lui  aurait  préfenté  le  Corps  ou  la  Fa- 
mille du  coupable  , avec  les  preuves  du  crime 
d’aprèsdefquelles  il  auroit  déterminé  fon  arrê- 
té ; St  du  moment  que  la  Lettre-de-cachet  le- 
rait  obtenue , le  Parlement  la  ferait  exécuter  , 
comme  ordre  émané  du  Souverain  , mais  avec 
le  plus  d egard  poflible. 

Les  précautions  prifes  par  les  Corps  ou  les 
Familles  , pour  éviter  la  publicité  du  crime , 
ne  devrait  préjudicier  en  rien  au  droit  qu’a  la 
voie  publique  d’en  demander  la  punition  exem- 


, . , . , ( 14  ) . 

plaire,  droit  dont  elle  pourrait  faire  ufagejufr 
qu’au  moment  qu’on  aurait  obtenu  une  Lettre- 
de-cachet  ; mais  alors  la  punition  étant  déter- 
minée par  le  Roi  qui  aurait  pu  faire  grâce  , 
aucun  corps  de  Juftice  ne  pourrait  en  pourfui- 
vre  un  autre. 


S’il  arrivait  que  le  coupable  , après  avoir  fu- 
bi  la  punition  que  lui  infligeait  la  Lettre-de-ca- 
chet  , vint  à commettre  de  nouveaux  crimes  , 
que  le  Parlement  en  connut , il  faudrait  qu’il 
ne  peut  fe  fervir  des  preuves  que  fes  parens  ou 
fon  corps  lui  aurait  fournies , pour  déterminer 
la  première  punition  : St  une  information  nou- 
velle ferait  faite  , afin  de  ne  pas  trahir  la  con- 
fiance des  premiers  accufateurs. 

En  fuivant  le  moyen  que  je  viens  de  propo- 
fer , on  fouftrairait  beaucoup  de  Corps  ôc  de 
Familles  à l’ignominie  que  le  préjugé  attache 
aux  jugements  de  rigueur  , aucun  membre  d’un 
Corps , ou  d”une  Famille  n’auraient  à craindre 
d’être  la  vi&ime  de  la  haine  des  liens  , 6c  on 
pourrait  efpérer  d’arrêter  le  crime  à fa  four- 
çe  ; car  un  homme  quoiqu’il  s’abandonne  au 
vice  , craindra  difficilement  que  fon  pere  , fes 
parens , ou  les  membres  de  fon  Corps  ^ le  dé- 
nonce à la  Juftice  , pour  le  faire  périr , mais 
il  ne  doutera  pas  qu’ils  ne  tâchent  de  le  faire 
enfermer  avant  qu’il  ait  mérité  le  dernier  fuppli- 
ce  , ôc  cette  crainte  le  lui  fera  peut  - être  évi- 
ter. 

Un  objet  non  moins  eflentiel  pour  les  Fran- 
çais , que  la  fupprefiion  des  lettres  de  cachet  % 
leroit,  M.-M.  l’étab  lifte  ment  del’Aftemblée  des 
États  généraux  du  Royaume  , à une  époque 
fixe  & invariable;  cette  loi  femblerait  d’abord* 


j’en  conviens,  être  «ne  ufurpation  faîte  à l’au- 
torité de  notre  Souverain , qui  a inconteftable- 
ment  le  droit  de  les  convoquer  quand  il  lui 
plait  ; mais  celui  qui  nous  gouverne  aujour- 
d’huy  a dit  s’eft  plu  à répéter  que  les  Sacri- 
fices qui  coûteraient  le  moins  à fon  cœur  , pour 
faire  le  bonheur  de  fon  peuple  , feraient  ceux  qui 
lui  feraient  perfonnels. 

Sailiilez  donc  M.  M.  le  moment  où  nous  Tom- 
mes fous  l’autorité  d’un  aulîî  bon  Monarque  ; 
un  autre  que  lui  vous  réfuferait , peut-être,  ce 
que  fon  cœur  trouvera  doux  de  vous  accorder  ; 
dites-lui  que  toutes  les  vicillîtudes  qu’il  a eues  à 
souffrir  pendant  les  derniers  troubles  de  fon 
Royaume,  lui  euffent  été  épargnées  ,li  cette  loi 
eut  été  dès-long  temps  établie  ; dites-lui  que  II 
elle  ne  l’eft  , les  Français  n’auront  pour  pref- 
peéfive  que  des  plus  grands  maux,  èc  d’être 
frappés  par  le  glaive  , qui  dans  ces  derniers 
tems , femblant  être  élévés  fur  leur  tête  , les  a 
glacés  de  terreur  ôc  d’effroi  ; car  li  on  ne  fixe 
pas  pour  toujours  une  époque  périodique  à la 
tenue  des  États  généraux , qui , M.  M.  fera  le 
garant  de  l’exécution  des  loix  que  le  Roi  aura 
faites  d’après  vos  vœux  ? Ces  loix  feront-elles 
toujours  également  falutaires  ? La  différence 
des  temps , celle  des  mœurs  n’en  néçefiitera-t- 
elle  pas  de  nouvelles  ? Les  maux  que  vous  au- 
rez cru  éviter,  le  peuple  que  vous  aurez  cru 
fouftraire  au  malheur  ; enfin  toutes  les  dépréda- 
tions que  vous  croirez  avoir  anéanties  , feront- 
elles  plus  que  fufpendues  pour  un  inflant , puif 
que  leurs  mêmes  fources  exigeront  encore  ? Ne 
pourra-t’on  pas  éluder  , quand  on  le  voudra  , 
les  arrêtés  fuite  des  travaux  pénibles  de  votre 
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augiifie  Affemblée  ? Hélas  ! Il  n’eft  que  trop 
vrai?  Un  Roi  qui  n’aimera  pas  fes  Sujets  , un 
Roi  foible  , des  Minières  pervers  fuffiro ut  pour 
réplonger  dans  la  douleur  ce  malheureux  Ro- 
yaume, ou  peut-être  encore  le  bouleverfer  en- 
tièrement. Et  fi  le  Roi , fi  les  Minières  font  égâ* 
lement  foibles , le  trône  pourra  être  dépouille 
de  fon  autorité  ; St  le  parlement  centre  de  la 
jufiice  , qui  peut  conféquemment  punir  St  fe 
faire  craindre;  le  parlement  qui  efi:  le  feul  corpp 
réuni  St  délibérant  pour  le  Royaume  , pourra 
s’en  emparer  , ce  qui  feroit  une  ufurpation  éga- 
lement outrageante  St  malheureufe  pour  la 
nation  : outrageante  parce  qu’elle  connaît  fes 
obligations  envers  fes  Souverains  qu’elle  aime  i 
malheureufe,  parce  qu’elle  ne  ferait  que  chan- 
ger de  chaîne  ; car  l’autorité , dans  qu’elle  per- 
fonne  ou  dans  quel  corps  quelle  réfide,  tendra 
toujours  fi  elle  n’eft  maintenue  dans  fes  juftes 
limites  par  un  corps  intermède  entre  cette  auto- 
rité première  St  la  nation  ; vers  l’autorité  arbi- 
traire ; vers  le  defpotifme  , qui  dans  ce  fiècle  de 
lumière  doit  faire  trop  craindre  fanéantifie- 
ment  de  l’autorité  même,  pour  trouver  des  par- 
tifans. 

Le  Souverain  doit  donc  à fa  tranquilité , un 
maintien  de  fa  vraie  puifiance , de  cette  puiffan- 
ce  qu’on  aime  en  même  temps  qu’on  la  refpec- 
te.  Le  Souverain  doit  au  bonheur  de  fon  peu- 
ple l’abolition  du  defpotifme  ; il  doit  lui  ôter 
même  jufqu’au  moyen  de  fe  réproduire. 

C’efi:  à vous , M.  M. , de  lui  en  démontrer  la 
nécefiîté  indifpenfabîe  : fes  intérêts  vrais  font  fi 
intimement  liés  fur  ce  point  principal  avec  ceux 
de  fon  peuple;  il  a tant  à cœur  de  le  rendre 
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heuretlx  , qüe  vous  devez  tout  efpérer  dè  vos 
nobles  efforts  à-  ce  fiijet. 

Mais  que  ce  ne  foient  pas  les  parlemens  qué 
vous  repréfêntiez  au  Roi , comme  devant  être 
ce  corps  intermède  entre  lui  & la  nation. 

L’anéantiffement  total  de  la  juflice,  dans  ce$ 
derniers  temps  , prouve  évidamment  que  leur 
fan&ion  6c  leur  pouvoir  ièroient  infuffifants  au* 
près  du  troiië  ,■  fous  des  Minières  à qui  les  loiX 
paraîtraient  aufli  peu  facrées  , qu’elles  ont  fem- 
blé  l’êtrë  à ceux  dont  le  Roi  nous  a faitjuftice 
& que  Dieü  punira. 

On  ne  doit  cependant  pas , M.  M.  augmen- 
ter le  pouvoir  des  parlemens  ; car  la  réfiftan- 
ce  qu’ils  viennent  de  faire,  quoique  noble  Sç 
généreufe  , quoiqu’elle  leur  ait  mérité  à jufte 
titre  la  réconnOiffance  de  la  nation  , peut-  être 
ô&uellement  perdue  fans  elle  : cette  réfiftance 
même  fait  appercevoir  que  ce  corps  refpe&a- 
ble  pourrait  devenir  dangereux  , fi  on  ne  l’af- 
fujetit  à une  puiffance  immédiate  à laquelle  il  foit 
obligé  de  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Il  vous  fera  aifé , M.  M.  de  faire  fentir  an 
Roi  la  néceffité , foit  pour  lui  ou  pour  fes  fuc- 
ceffeurs  , foit  pour  fon  peuple  , de  parer  à cet 
inconvénient,  &de-là  celle  de  fixer  pour  tou- 
jours une  époque  à la  ténue  des  États  généraux 
du  Royaume  ; cette  loi  une  fois  établie,  les 
parlemens  qui  ont  eu  la  généralité  d’avouer 
que  le  pouvoir  n’étoit  pas  en  eux  ; mais  qu’ils 
le  tenoient  de  la  nation  : les  parlemens  à qui 
elle  devra  toujours  conferver  pour  les  befoins 
ürgëris,  ôt  du  moment  8t  par  intérim , jiifques  à 
chacunes  de  ces  Affemblées  générales,  le  même 
pouvoir  dont  ils  ont  joui  .depuis  des  fiècles  d'en- 

C 


( 18  ) 

régiftrer  ou  rejetter,  de  remontrer  au  Roi*  de 
foutenir  près  de  lui  l’intérêt  des  peuples,  les 
droits  ÔC  privilèges  de  la  nation , de  ne  pas  fouf- 
frir  qu’aucun  corps  ou  membre  de  l’Etat  s’écar- 
te de  l’obéiflance  due  au  Souverain  : enfin  les 
parlemens  à qui  on  doit  laifler  par  intérim  toute 
leur  autorité  , n’auront  plus  à craindre  d’après  la 
ténue  des  Etats  généraux  fixée  ; & l’obligation 
qui  leur  ferait  faite  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  à , cette  Afiemblée  nationale  , qu’on 
veuille  les  forcer  à donner  leur  fanétion  à une 
loi,  à un  impôt  injufle  ; la  nation  n’aura  pas  à 
craindre  qu’ils  la  donnent  quand  même  ils  en 
auroient  la  volonté.  Le  Roi  n’aura  plus  à com- 
battre pour  fes  demandes  juftes  & raifonnables , 
l’opinion  & la  refifiance  de  fes  parlemens  , 
parce  qu’ils  feroient  également  punis  pour  avoir 
accordé  ou  réfufé  injuftement  ; ôt  la  nation 
dont  ils  ne  feroient  que  les  agens  de  confiance , 
& les  dépofitaires  de  fes  droits  prérogatives 
par  intérim , pourroient  à chacune  de  ces  Af- 
femblées  maintenir , changer  ou  annuller  les 
enrégiftrements  , ordonnances  ou  loix  que  lefd. 
parlemens  auroient  faites  ou  autorifées  dépuis 
les  derniers  États-généraux. 

Le  pouvoir  repréfentatif  de  celui  de  la  na- 
tion accordé  aux  parlemens  finiroit  ainfi  que 
l’elfet  des  enrégifirements , loix  Sc  ordonnan- 
ces qu’ils  auroient  rendus  , non  feulement  lors 
de  chaque  convocation  des  États  - généraux  ; 
mais  au  moment  de  l’époque  périodique  fixée  ir- 
révocablement pour  ladite  convocation. 

Cet  article  ferait  de  toute  importance  au 
çiamtient  des  droits  de  la  nation  ; qui  pour- 
raient  encore  être  éludés  fans  lui  ; car  fi  les 


parleinens  avoieiit  un  droit  que  la  feule  Af- 
femblée  générale  de  la  nation  peut  faire  ceffer , 
gt  que  le  gouvernement  vint  à bout  de  les 
maitrifer  ; il  lui  fuffiroit  pour  mettre  de  nou- 
veau en  vigueur  le  défpotifme , 2>C  rendre  encore 
la  nation  efclave  ; de  retarder  /es  États-géné- 
raux. 

Lorfque  fur  une  loi  ou  un  impôt  propofé  à 
l’enrégiftrement , il  seléveroit  entre  le  Souve- 
rain & les  Parlemens  des  difficultés  infurmon- 
tables  ; la  nation  feroit  convoquée  extraordi- 
nairement pour  les  juger,  fans  que  cette  Af- 
femblée  peut  fuppléer  à celle  dont  l’époque  fe- 
roit irrévocablement  fixée , laquelle  aurait  tou- 
jours lieu. 

Ger^eux  loix  ( la  tenue  des  Etats-généraux  , 
du  Royaume  invariablement  fixée  pour  tous  les- 
cinq  ou  les  dix  ans , ou  tel  autre  terme  ; 5c  le 
pouvoir  donné  au  parlement  de  repréfenter  la 
nation  dans  tous  fes  droits , mais  feulement  par 
intérim  J pendant  l’efpace  de  temps  qui  feroit 
fixé  pour  l'intervalle  d’une  AfTemblée  nationale 
à l’autre  ) ; ces  deux  loix  une  fois  établies ,, 
vous  devriez,  M.  M,  en  folliciter  une  autre  du 
Roi  qui  produiroit  un  grand  bien,  & qui  prou- 
veroit  l’importance  de  celles  que  je  viens  de- 
vous  propofcr. 

Qu’il  me  foit  permis  avant  de  l’indiquer,  dé- 
faire une  difgreffion  qui  m’amènera  a prouver- 
qu’elle  eft  néceffaire. 

Une  des  chofes , M.  M.,  qui  font  confiées  à: 
vos  lumières;  celle  dont  l’apperçu  vous  fera  le, 
plus  souîtrir>  parce  que  vos  cœurs  compatidans.- 
fe  verront  forcés  pour  réparer  le  mal , de  pré-, 
foret  en  quelque  façon  lanation^  efl  fans,  dout^, 
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Ic  rctablilîement  des  finances  de  l’état  ; mais 
vous  n aurez  pas  fout  fait,  M.  M.,  même  encore 
que  vous  y foyez  parvenu  , une  de  vos  taxes  la 
plus  facrée , fera  de  fouftraire  l’avenir  à de  pa- 
Teilles  difeorckta. 

Ï1  ^ut  pour  cela  eu  découvrir  lp.  fource  de  la 
tarir. 

Si  les  finances  de  l’état  enflent  toujours  été 
régies  par  des  Sujly , par  des  Çolbert,  par  tin 
Decker  , qui  fiemble  afipirer  à l’iionneur  de  faire 
inferire  fon  nom  parmi  ceux  de  ces  grands 
hommes;  la  nation  ne  fieroit  pas  réduite  com- 
me elle  left  aujourd’huy  à un  état  de  détrefle, 
qu’avec  la  plus  confiante  dt  la  plus  ficrupuleufie 
attention , dt  faifir  tous  les  moyens  de  les  faire 
j çefler  ; des  fiècles  fuffiront  à peine  à cct«é#MttL 
r**  mais  indifpenfable  ouvrage. 

jyiais  Necker  efi  le  feul  IVlinifire  des  finances 
qui  ait  eu  le  vœu  de  la  nation  ; la  plus  part  des 
autres  ont  été  des  déprédateurs  ; un  chacun  a 
eu  les  défauts  de  celui  qu’il  a remplacé(j  de  a 
femblé  en  chercher  de  nouveaux.  Audi  l’état 
a-t’il  été  à deux  doigts  de  fa  perte. 

Et  nous  avons  eu  de  pareils  Miniftres  ; parce 
quil  neft  point  en  France  de  frein  pour  arrêter 
leurs  manœuvres  criminelles  ; parce  qu’il  n’y  a 
pas  de  loix  pour  éloigner  ces  hommes,  fléaux 
de  l’état,  de  fon  administration. 

Tout  concourt,  au  contraire,  à les  y appeller. 

Les  Minières  font  choifis  par  le  Roi  qui  ne 
peut  tout  voir  par  lui-même  ; qui  confié quem- 
ment  efi  néceflité  de  s’en  rapporter  au  témoig- 
nage de  ceux  qui  l’approchent  ; 1^  plus  part 
Courtifiants  avides  de  dérangés , qui  n’efipérent 
foutenir  leur  fiomptueux  défordres,  de  rétablir 
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leurs  fortunes  qu’au  détriment  de  celle  du  Ro- 
yaume. 

Les  Minîftres , St  fur-tout  celui  des  finances 
doivent,  dans  cet  ordre  a&uel  des  chofes , être 
le  plus  fouvent  pris  parmi  cette  clafie  d’hom- 
mes ; non  jaloux  de  vraie  gloire  ; mais  qui 
cherchent  à perfuader  qu’ils  la  chériffent  ; avi- 
des d’argent , mais  généreux  par  principe , St 
afin  de  parvenir  plus  furement  au  but  qu’ils  fe 
propofaient. 

Car  avoir  paru  prodigue  aux  yeux  des  Cour- 
tifans  ; c’efi  avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  mi- 
nifière. 

Un  de  ces  hommes,  donc,  qui  veut  y arriver, 
fe  fait  voir  fous  toute  forte  de  formes  ; ici  on 
Je  croiroit  un  homme  d’ordre  , un  homme  pru- 
dent ; là  il  diftribue  l’argent  avec  profufion , Sc 
fe  plaint  de  n’en  pouvoir  donner  d’avantage  ; il 
fe  fait  des  créatures  ; il  efi  prôné  ; il  eft  enfin 
Minifire  ; mais  il  veut  profiter  de  ce  moment  de 
faveur  qu’il  fait  ne  devoir  pas  être  de  durée* 
Pour  y parvenir , il  diftribue  l’or  avec  encore 
moins  de  ménagement,  parce  que  ce  n’eft  plus 
fon  or  qu’il  donne  ; parce  qu’il  veut  fermer  la 
bouche  fur  fes  opérations  ; à cette  troupe  de 
courtifans  qui  en  eft  avide  , St  dont  il  paye 
I opinion  aux  dépens  de  l’état. 

Sa  dette  s’accroit  ; celle  du  Miniftre  eft  acqui- 
tte, il  achète  des  terres  ; St  c’eft  le  Roi  St  la 
nation  qui  les  paye. 

Enfin  cet  homme  eft  renvoyé  ; mais  encore 
veut-on  le  cacher  ; il  efi  dit  qu’il  a donné  fa  dé- 
mi  filon  ; ces  déprédations  font-elles  trop  con- 
nues; veut-on  lui  faire  rendre  compte,  on  per- 
fide au  Roi  que  c’eft  un  coup  porté  à fon  au  - 
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torité  ; mais  qui  le  lui  perfuade  , ces  mêmes 
Courtifans  qui  ne  fe  font  foutenus  qu’à  l’aida 
de  fes  déprédations  du  défordre  des  finances 
qu’ils  ont  accru;  qu’ils  ne  veulent  pas  perdre  l’e£ 
poir  d’accroitre  encore , 6c  qui  favent  qu’un  exa- 
men févère  de  la  conduite  du  Miniftre  décou- 
vrirait leur  infâmie , leur  ferait  perdre  leur  état, 
renverferait  leur  fortune. 

C’efi:  plus  pour  eux  que  pour  le  Miniftre , 
qu’ils  veulent  éviter  l’orage  ; celui-ci  l’avoit  pré^t 
vu  , il  en  avait  fait  la  baze  de  fiés  projets  infâ- 
mes , & l’efpoir  du  fecret  de  fes  manœuvres  ini- 
ques ; aufli  eft-il  fier  encore,  quoique  difgraçié  ; 
il  s’y  attendait  ; il  était  fans  honneur  avant  de 
parvenir  au  Miniftere  ; il  ne  l’y  cherchait  pas  ; iï 
ne  voulait  que  du  bien  ; il  en  a , il  laifle  après 
lui  des  fatellites  inconnus  , 8t  intéreffés  à ce 
qu’il  en  jouiffe  en  paix  ; ils  ont  du  crédit  ; ils  réuf- 
firont  à lui  procurer  cet  avantage  ; cette  certi- 
tude lui  fuffit , peu  lui  importe  de  l’avoir  mé-, 
rite , ainfi  que  la  penfion  que  lui  fait  l’Etat. 

Car  cette  penfion  établie  fans  doute  , pour 
récompenfer  les  fervices  qu’on  lui  a rendus , eft 
donnée  en  France  à tous  les  Minières» 
N’efi-çe  pas  une  erreur  ? 

De  nos  jours  des  Minières  refpeéfabîcs  ont 
refufé  cette  penfion  , parce  que  ne  l’ayant  été 
qu’un  inftant,  ils  n’ont  pu  faire  le  bien  qu’ils 
méditaient  : l’eufient-ils  fait  ? Peut-être  encore 
l’auraient-ils  refufée  , car  elle  peut  paraître  ou- 
trageante à l’aine  honnête  .&  grande  , qui  fçait 
apprécier  l’avantage  d’avoir  été  utile  au  Roi  &C 
à l’État. 

C’elf  donc , M.  M.  , l’abus  des  récompenfes 
données  aux  Minières  ; f impunité  de  leur  dé^ 


pradation  , produite  par  l’intérêt  qu^ont  im 
grand  nombre  de  Courtifants , de  les  foutenir , 
qui  eft  la  caufe  du  defordre  des  Finances  du 
Royaume. 

Il  eft  de  votre  devoir , M.  M.  de  fupplier  le 
Roi  d’y  mettre  lin  ; &;  une  feule  loi  pourrait  fuf- 
fire  à opérer  ce  changement  défirable. 

Cette  Loi  ferait  celle  qui  éloignerait  du  Mi* 
niftere  les  âmes  perverfes  ; ce  ferait  celle  qui 
ordonnerait  que  tout  homme  que  le  Roi  aurait 
choifi  pour  Miniftre , fût  dès-lors  confîgné  dans 
le  Royaume  ; que  fes  biens , fa  perfonne  répom 
diffent  à l’Etat  de  fes  opérations , ôc  que  lorf- 
qu’il  plairait*  au  Roi  d’en  changer , ou  que  de 
gré  , le  Minifer e donnerait  fa  démiftion , il  fût 
obligé  de  rendre  compte  de  la  manière  dont  il 
aurait  régi  les  affaires  du  Royaume  à fes  États^ 
Généraux  , s’ils  étaient  déjà  affemblés  , pour 
être  jugés  par  eux  ; & au  défaut  de  l’affemblée 
des  Etats-Généraux  ; les  Parlemens  qui  ferait 
par  intérim  dépofîtaire  de  fon  pouvoir , rempli- 
raient cette  tâche  avec  d’autant  plus  d’exa£Htu-> 
de,  qu’ils  feraient  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  conduite  à cet  égard  à la  prochaine  Affem- 
blée  nationale , qui  les  jugerait  tant  fur  l’ex- 
a&itude  qu’ils  auraient  mife  à l’examen  du  comp- 
te de  l’ex-Miniftre , qu’à  la  Juftice  du  jugement 
qu’ils  auraient  rendus , & fait  exécuter , foit  en 
fa  perfonne  ou  fes  biens  , foit  en  récompenfe 
ou  châtiments. 

L’ex-Miniftre  & fes  biens  ne  feraient  libres, 
qu’après  que  fon  compte  , ayant  été  examiné  , 
ferait  reçu  , St  qu’il  en  aurait  la  décharge,  foit 
des  Etats-Généraux  ou  des  Parlemens , qui  dès- 
lors  qu’ils  auraient  agréé  un  compte  d’ex-Minif 
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ires , en  feraient  les  feûls  répondants  èrîtfefs  tà 
Nation.  . ,, 

Le  Parlement  féant  à Pâtis  , étant  celui  où 
fîégent  les  Pairs  du  Royaume  ; St  fe  trouvant 
en  outre  les  plus  près  de  la  démeüre  de  nos 
Rois  , devrait  être  choifi  pour  faire  l'examen 
de  ces  comptes  ; mais  comme  les  Pàrlemëns 
féant  dans  les  différentes  villes  de  Province  , font 
mieux  inflruits  que  lui  des  droits  St  prérogati-: 
ves  de  chacune  de  ces  Provinces  ; que  tel  édit  } 
dont  l’effet  ferait  falutaire  dans  un  reffort-^ 
pourrait  être  préjudiciable  dans  un  autre 
pourrait  même  être  contraire  à les  droits  conf- 
fitutifs.  Il  feroit  bon  que  lorfque  un  ex-Mîniltf  ë 
devrait  rendre  fon  compte  , il  fût  envoyé  de 
chacuns  de  ces  Parlemens  , au  Parlement fl# 
Paris  des  Députés,  au  nombre  jugé  néceffaire* 
mais  égal  pour  un  chacun  defdits  ParlêmCns, 
qui  les  choifiraient  St  qui  répondraient  de  cë 
qui  ferait  arrêté  par  eux,  de  concert  avec  celui' 
féant  à Paris  ; au  fujet  dit  compte  rendu  par 
rex-Miniffre.  L . 

Peut-être  dira-t’on  au  Roi  qüè  cette  loi  bief-* 
ferait  fon  autorité  ; que  cette  loi  mettrait  àïf 
miniftère  une  barrière  qü’on  noferaît  franchir. 

Gui  fans  doute,  M.  M. , cette  loi  y ferait  urië; 
barrière  ; maispoür  les  feuls  déprédateurs  ; elle? 
Enhardirait  au  contraire  rame;  grande  , Paine? 
honnête  à y prétendre  ; car  la  vertu  né  redouté 
pas  d’être  jugée;  St  la  crainte  du  caprice  dWè> 
États- généraux , de  celui  des  parlernens,  dans 
P examen  des  comptes , ferait' un  fantôme , que 
11e  fe  ferait  jamais  celui , qui  afpirant  aü^itiifiiftete 
n’aurait  que  de  bonnes  vues  : St  comme  erf 
France  il' y a' en  même  temps  pliifieurs  Minif- 

très 


très  qui  quoique  chargés  d’objets  ditférerls  font 
fouvent  obligés  de  fe  communiquer  St  dé 
concilier  leurs  opérations  ; comme  ils  peuvent 
s’aider  ou  fe  nuire  , l’affurance  que  donnerait 
1 effet  de  la  loi  propofée  que  chaque  place  mi- 
niftèrielle  h ’eft  occupée  que  par  des  hommes 
dévoués  au  bien  public,  St  au  maintien  de  la 
majefté  du  trône  : cette  a/Turance  augmenterait 
d’autant  plus  l’ambition  de  celui  qui , doué 
d’une  belle  ame,  afpirerait  à obtenir  une  de 
ces  places;  qu’il  ferait  plus  fur  de  trouver  dans 
Ceux  qui  occuperaient  les  autres  ; des  hommes 
empreffés  à adopter  les  moyens  que  fa  droiture 
fon  équité  lui  di&erait. 

Donc  la  loi  qui  rendrait  les  Minières  8t  leurs 
biens  garans  de  leurs  opérations  miniftérièles  * 
qui  leur  enjoindrait  d’en  rendre  compte  lorf* 
qu’ils  quitteraient  leurs  places,  aux  États-géné*» 
raux,  ou  à leur  défaut  aux  Parlemens,  n’éloig- 
nerait du  miniftère  que  ces  hommes  que  l’inté-* 
fêt  de  la  nation,  St  ceux  du  Souverain  de-* 
Vraient  à jamais  en  profcrire  î elle  ne  blefTerait 
pas  l’autorité  du  Roi,  qui  ne  réfîde  réellement 
ici , que  dans  le  droit  de  choifir  St  de  renvoyer4 
fes  Millilitres  i il  ferait  injulte  de  demander5 
qu’il  y renonce  ; il  doit  au  contraire  le  confère 
ver , mais  je  ne  croirais  pas , M.  M. , qu’il  doive 
fe  réfufer  à vous  accorder  la  loi  qui  enjoindrait 
aux  ex-Miniftres  de  rendre  leur  compte,  par- 
ce que  loin  de  lui  nuire,  elle  ferait  un  bien 
pour  lui  St  fes  fucceffeiirs  ; puifque  tendant  à 
affurer  la  profpénté  du  Royaume , elle  afTure-* 
ïait  auffi  la  puiffance  du  trône  St  le  bonheur 
du  peuple;  les  maux  que  le  Roi  vient  de  lui 
voir  fouffrir  ne  renaîtraient  plus  pour  lui,  S£ 
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c'eft  alors  que  Sa  Majefté  pourrait  tfueli* 
apprécier  l’avantage  de  commander  aux  Fran- 
çais ; à cette  nation  grande  , noble  , généreufe 
St  fidelle. 

Ceux  qui,  aujourd’huy  occupent  les  différen- 
tes places  miniftérièles , étant  faits  a tous  égards 
pour  infpirer  la  plus  grande  confiance  à la  na- 
tion , feraient  fans  doute  les  plus  fermes  appuis, 
près  du  Roi , de  la  loi  que  je  viens  de  vous 
propofer , parce  que  Tentant  de  quel  avantage 
elle  fera  à l’état , & n’étant  émus  que  par  le 
feul  defir  d’en  faire  le  bonheur;  ils  ne  fauraient 
s’arrêter  à l’idée  d’entrave  que  cette  loi  don- 
nera au  Miniftère,  que  pour  avoir  un  plus  grand 
defir  de  la  protéger , par  l’affurance  quelle  leur 
donnera  , que  leurs  fucceffeurs  feront  dignes 
d’eux. 

Le  Roi  pourra , M,  M.  , reconnaître  d’a- 
vantage la  néçefiité  de  cette  loi , par  1 énormité 
des  maux  que  les  Miniftres  infidelles  ont  fait 
fouffrir  à la  nation,  6c  qu’ils  lui  ont,  comme 
perpétués  ; car  l’etat  eft  obéré  de  dettes  , un 
déficit  qui  fut  trouvé  immenfe  par  les  Nota- 
bles, s’eft  fans  doute  encore  accru,  malgré  les 
réformes , malgré  les  facrifices  perfonnels  aux- 
quels le  Roi  s’eff  généreufement  décidé , fur  la 
promeffe  que  fes  Miniftres  lui  faifaient  de  le 
faire  ceffer  : les  malheureux , ils  ont  approfon- 
di l’abîme  ! Souvenez-vous  de 

leurs  forfaits  ; mais  que  ce  foit  pour  les  faire 
oublier  par  vos"  œuvres  ; faites  enforte  qu’on 
ne  fe  le  rappelle  plus  ; ils  font  horreur  à la  na- 
ture. 

Ces  Miniftres  devaient  voir  la  mifére  du 


peuple  (a)  ; ils  devaient  craindre  de  l’accroître  ; 
mais  rien  n’a  pû  les  arrêter,  St  ils  ont  rendu 
néceffaire  de  l’augmenter  encore  : la  nation  re- 
connaît cette  trifte  vérité  ; elle  fe  facrifiera  avec 
joie , parce  qu’elle  efpere  de  votre  capacité,  de 
votre  droiture  St  de  la  juftice  du  Monarque  > 
qu’il  fera  fait  des  loix  qui,  en  aflurant  la  diminu- 
tion du  defordre  des  finances,  St  même  pour 
le  temps  fon  anéantiflement,  lui  afilireront  au(fi> 
dans  le  même  rapport,  la  diminution  des  char- 
ges énormes  qu’dle^fupporte  ; jufques  au  point 
qù  elles  fota** ïcSuites  aux  taux  des  dépenfes 
annuelles. 

Quoique  le  temps  où  cette  idée  paraît  pou- 
voir être  effe&uée , foit  fi  éloignée  qu’elle  fem- 
Ble  n’être  qu’un  fonge  ; vous  ne  devez  pas 
moins,  M.  M. , travailler  à ce  quelle  puilfe  de- 
venir une  réalité  ; c’eft  l’efpoir  de  la  nation  j 
c’eft  fon  defir  ; c’eft  fa  volonté  ; ce  doit  être  la 
votre,  " 

La  dépenfe  annuelle  de  l’Etat  furpaffe  îa  re- 
cette: il  eft  de  votre  devoir,  M.  M.,  de  cher- 
cher fi  ce  ne  ferait  pas  la  fuite  d’une  perception: 


( a ) Lorfqu’on  penfe  à la  néceffité  qu’il  y a de  fou» 
lager  le  peuple,  c’eft  une  réfleélion  bien  trifte  de  fonger 
que  ce  fera  d’autant  plus  difficile,  que  les  Royaumes.. 
voifing  de  la  France  auront  plus  profité  de  leur  tranquiii- 
té  pour  faire  des  referves  ; car  nous  ferons  obligés  de  les 
repréfenier  par  des  Impôts  ; la  force  politique  d’un  Etat, 
vçnant  de  la  plus  grande  portion  de  numéraire  qu  il  peu&: 
employer  à fes  befoins. 

Le  déficit  de-  finances  d’un  Royaume  ne  confifte  donc.' 
feulement  pas  dans  cette  quantité  d’argent  qui  lui  manque^ 
pour  fes  dépenfes  ordinaires  & annuelles;  mais  il  eft  en- 
core accru  des  moyens  que  les  Puiflances  voifines 
avoir  acquis  par  leurs,  économie.*: 
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?naî  faite , ou  de  depenfes  mal  ordonnées  \ vous 
devez  tacher  d’établir  ici  la  balance. 

Un  déficit  énorme  exifte,  il  faudrait  l’anéan- 
ti1* fi  vous  voulez  arrêter  l’accroifiement  de  la 
dette  nationale  ; c’efi:  fans  doute  là  votre  vœu 
le  plus  cher,  èt  fon  accompliffeipent  fera  le 
bonheur  du  peuple. 

La  dette  de  l’État  efi:  immenfe  ; mais  il  doit 
en  repondre  l’açquiter  : l’idée  de  faire  perdre 
fes  créanciers  ferait  afireufe , ÔC  fon  exécution’ 
Une  tâche  que  le  temps  ne  pourrait  effacer  • 
car  quoiqu’il  foit  vrai  que  la  natiofi  feule  ait  le 
droit  d’oéfroyer  fes  impôts,  que  fes  Rois  n’ont 
pû  jufiement  contra&er  de  dettes  à fa  charge  ; 
il  ne  le  ferait  pas  de  foutenir  qu’elle  ne  doit 
pas  payer  celles  qui  exiftent  déjà  comme  lui 
étant  étrangères , puifqu’elles  n’ont  pas  eu  fon 
Confentement, 

Les  perfonnes , les  compagnies  , les  corps 
qui  ont  prêté  leurs  fonds  au  gouvernement  % 
n étaient-ils  pas  de  bonne  foi  dans  leurs  con- 
ventions avec  lui  ? S’ils  connoiffaient  les  droits 
de  la  nation,  (ce  qui  efl  incertain!,  ne  pou- 
vaient-ils pas  douter  qu’elle  fdt  en  meme  de*re- 
vendiquer  ? La  nation  ofait-elle  même  l’efpérer? 
«A-tü  lalu  moins  qu’un  de  fes  événements  im- 
prévus, bc  que  Dieu  referve  dans  fa  juflice, 
pour  la  réintégrer  dans  fes  privilèges?  La  pei- 
ne de  1 et^t  d’inercie  où  elle  étoit  depuis  long 
temps,  cioit-elle  être  fupportée  par  les  perfon- 
nes  , par  les  corps  qui  ont  prêtés  pour  fes  be- 
foins  ? Et  quoique  beaucoup  de  ces  fonds  aient 
fans  doute  eus  un  emploi  peu  néceffaire  ou 
meme  inutile  ; fera-t’il  moins  vrai  qu’une  gratta 
de  partie  n du  être  employée  à retarder  des  Ixn- 
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pôts  en  fournifïant  aux  fraix  indifpenfables  ? 
Serait-ce  d’ailleurs  fous  le  régné  de  Louis  XVI, 
de  ce  Roi  qui  veut  rendre  fes  droits  à la  nation, 
qui  veut  la  rendre  heureufe  ; qu’on  ^oferait 
propofer  une  banqueroute  ? Ce  bon  Roi  aurait- 
il  encore  la  douleur  de  fe  voir  ; en  quelque  fa- 
çon, la  vi&ime  de  tous  les  maux  qu’ont  fait  les 
Minières  de  fes  prédéceffeurs  ; de  tous  les 
maux  qu’ont  fait  les  liens , plus  pervers  qu’eux 
tous  ; mais  qu’il  a chalfés. 

Non , M.  M. , que  la  nation  s’empreffe  d’é- 
loigner de  ce  Monarque  toute  viciflitude  ; qu’- 
elle fe  borne  à lui  demander  des  loix  pour  le 
maintien  de  fes  privilèges,  pour  fouftraire  l’a- 
venir aux  déprédations  dont  elle  eft  la  vi&ime , 
aux  maux  qu’elle  éprouve  par  l’énormité  des 
impôts , ôt  cette  juftice  lui  fera  accordée;  le  bon 
Cœur  de  Louis  l’alTure. 

Que  la  nation  que  vous  répréfentez  , M.M., 
fonge  qu’en  acquittant  les  dettes  de  l’État,  elle 
fouifrira  ; mais  ne  périra  pas  : quelle  fonge  qu’- 
une banqueroute  mettrait  à la  mifére  de  milliers 
d’hommes,  ÔC  anéantirait  fon  crédit. 

Et  fans  crédit , que  ferait  une  nation ? 

La  nation  françaife  doit  donc  conferver  le 
lien,  l’augmenter  même  s’il  efl  poflible;  elle 
doit  , pour  y parvenir , mettre  la  dépenfe  au 
taux  de  la  recette  ; faire  ceffer  le  déficit,  8C 
acquitter  les  dettes  de  l’État  : mais  afin  qu’il 
n’en  foit  pas  contra&é  de  nouvelles,  elle  doit 
fe  déclarer  non  répondante  de  celles  qui  ce  fe^ 
raient  à l’avenir,  fans  fon  confentement. 

Une  bien  trifte  vérité  efi:  qu’on  ne  peut  met- 
tre à éxécution  le  grand  ouvrage  d’acquitter  les 
dettes  de  l’État,  qu’en  feignant  la  nation;  mais 
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vous , M.  M. , qui  êtes  honorés  de  fa  confiance  } 
montrez-vous-en  dignes  ; faites  lui  voir  que  vous 
lie  négligerez  rien  pour  alléger  les  charges  que 
le  dérangement  des  Finances  néceiïitent  ; faites 
vos  efforts  pour  connaître  la  vraie  profondeur 
de  l’abyme  ; & employez  les  moyens  les  plus 
iimples  & les  moins  onéreux  au  peuple , pour 
les  combler  ; faites  que  ces  moyens  diminuent 
comme  le  mal  ; rendez  , s’il  eft  poflîble  , la  per* 
ception  des  impôts  moins  coûteufe  , leur  diftri- 
bution  plus  égale  , changez  même  la  nature  de 
certains , s’ils  peuvent  être  fupléés  par  d’autres 
moins  à charge  à la  claffe  indigente  ; augmen- 
tez ceux  qui  portent  fur  les  objets  de  pure  fan-* 
taifie , annéantiffez  les  ufurpations  des  différens 
Ordres  de  l’État  , fi  l’effet  en  eft  à charge , ou 
leur  fuites  dangereufes  î engagez  chacun  de  ces 
Ordres  , à fe  départir  de  ceux  de  leurs  privilè- 
ges j,  qui  font  onéreux  au  Peuple  &.  à la  Nation , 
il  faut  cependant  qu’il  y en  ait  de  confervés  ; 
car  l’idée  d’une  parfaite  égalité  ferait  abfurde  î 
il  eft  nécefîaire  qu’il  exifte  une  chaîne  de  grada- 
tions dépuis  le  Monarque , jufqu’au  Laboureur  ^ 
* Dieu  même  afuivi  cette  loi  dans  la  création 

* Lorfque  Dieu  créa  l’homme,  il  n’établit  pas  de  dif- 
férence entre  fa  poftérité  , parce  qu’il  l’avait  créé  pour 
la  vertu,  mais  Ton  premier  péché  1’ayant  rendu  égallement 
fucceptible  du  bien  & du  mal,  fes  Défcendans  commen- 
cèrent à reconnaître  une  différence  entre  eux,  ôc  la  nécelfité 
d’avoir  des  Loix  , &c  des  Chefs  qui  les  fiiïent  exécuter  ; 
ceux-ci  ne  peurent  y parvenir , qu’en  confiant  une  partie 
de  leur  autorité  à ceu>  de  leur  Sujet  le  plus  capable  de 
la  faire  refpeéler  , & qu.i  leur  fervifiént  comme  de  gra- 
dation , pour  atteindre  fans  choc,  à/ranger  au  devoir  les, 
derniers  de  leurs  Sujets , comme  les  premiers  ; fans  4.0U? 
te  ce  fut  là  le  principe  de  l’JÇtat  monarchique* 


He  rUnîvers  : ceux  qui  étudient  la  natiire  dé- 
couvrent cette  chaîne  ; l’homme  fimple  l’apper- 

« — — - * 

IV^ais , où  les  hommes  ont  voulu  maintenir  l’égalité, 
ils  n’ont  pu  le  faire , qu’en  reliant  dans  l’état  des  Sauva- 
ges, encore  cette  égalité  ne  ferait- elle  pas  parfaite  : ont- 
ils  été  réunis  en  fociété  ? La  vertu  & le  vice  a dû  leur 
être  un  obftacle  invincible  au  maintien  de  l’ Anarchie , 
& defunis  par  cela  feul , qu’un  chacun  fe  croyait  fuftire 
par  fa  volonté*,  la  force  a dû  leur  donner  bientôt  de» 
maîtres  qui , devant  à eux  feuls  leur  puiflance,  ont  vou- 
lu être  dëfpotes,  & ont  fait  des  efclaves. 

Ce  n’eft  pas  ici  une  fiélion;  qu’on  jette  un  coup 
d’œuil  fur  le  paffé  , & on  en  verra  la  preuve. 

L’État  monarchique  eft  le  gouvernement  d’un  feul  qui 
commande  par  la  Loi,  ôc  qui  ne  fe  foutient  que  par  la  diffé* 
rance  dansl’état  de  fes  Sujets,  car  les  hommes  égaux  ôc  maî- 
tres ne  reconnaîtraient  d’autres  Souverains  que  Dieu. 

Le  defpotifme  eft  le  gouvernement  d’un  leul  Com- 
mandant à des  hommes  égaux  , mais  fubjugués  : il  n’eft 

qu’un  intermede;  c’eft  i’État  republiquain Ah! 

Loin  de  nous  cette  idée,  foutenons  les  différences , pour 
foutenir  la  Monarchie  , ne  demandons  qu’une  améliora- 
tion dans  le  fort  du  peuple,  Ôc  dans  la  manutention  des  Re- 
venus de  l’État  , faifons  des  vœux  pour  que  la  France 
foit  toujours  fous  la  domination  d’aulfi.  bons  Roi  que 
Louis  XVI , & nous  ferons  furs  , qu’ils  auront  toujours 
empreint  dans  leurs  cœurs  desfentimens  d’amour  pater- 
nels pour  leurs  Sujets  ; fentimens  que  Mr.  Necker  a fi 
bien  exprimés  à la  fin  du  Chapitre  VI  de  fon  ouvrage 
fur  l’adminiftration  des  Finances  de  France  , il  fuppofe  un 
bon  Prince  parlant  à fon  Peuple  : » c'eft  à vous  ( lui 
» fait-il  dire;  que  je  me  dois , c’eft  votre  bonheur  que 
33  je  veux  afluter , & comme  vous  êtes  tous  nés  avec 
33  des  droits  t avec  des  rapports  , avec  des  habitudes  p 
si  y améliorerai  votre  fort  fans  convultion  , & je  pré - 
33  fererai  le  bien  que  je  pourrais  faire  par  des  moyens 
33  méfurés , mais  efficaces , à ces  fyftémes  éblouijj'ants  , 
>3  qui  répendent  le  trouble  & la  défiance , & ou  le  bon  - 
«3  heur  h le  répos  de  la  race  préfente  font  prejque  tou - 
33  jours  un  des  premiers  Jacrifices  néceff aires. 
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çôit  ; voudriez-vous  prétendre  .donner  plus 
perfe&ion  à votre  ouvrage?  Vous  êtes  trop  éclai- 
rés , M.  M.  pour  avoir  une  telle  idée  ; ÔC  vous 
aurez  beaucoup  fait  pour  l’Etat  , fi  vous  par- 
venez à fi  bien  graduer  la  chaine  qui  en  unit 
les  différens  Ordres , qu’elle  n’ait  plus  d’anneaux, 
qui  péfant  trop  fur  le  plus  petit  , puilfe  la 
rompre. 

Je  ne  vous  dirai  rien  ; M.  M. , des  ufurpa-* 
fions  ou  des  privilèges  de  la  Noblefie , quoique 
né  dans  cette  dalle,  je  ne  connais  ni  fes  pré- 
tentions ni  fes  droits  réels  ; ôt  c’eft  le  cas  d’a- 
vouer, à ma  honte,  que  je  fuis  le  moins  inf* 
fruit  de  ce  dont  je  devrais  l’être  d’avantage  ; ne 
croyez  pas , M.  M. , qtie  l’efprit  de  parti  foit 
ici  la  caufe  de  mon  filence  ; ma  feule  igno- 
rance fur  cette  matière  le  nécelîite , j’attefte 
devant  vous,  devant  la  nation;  j’attefte  fur  ce 
qu’il  y a de  plus  facré,  fur  mon  honneur  , que 
fi  en  étant  mieux  inftruit  ; j’en  connoifiais  d’o- 
fjéreux  au  peuple  ; je  les  dénoncerais , j’enga- 
gerais la  Noblefie  à y renoncer  ; fi  j’avais 
l’honneur  d’être  un  de  fes  repréfentans  dans 
votre  augufte  Aflemblée,  je  porterais  mes  do- 
léances au  pied  du  Trône  , pour  fupplier  le 
Roi  d’exiger  de  nous  ce  facrifice  ; j’envierai  la 
gloire  d’être  un  des  premiers  à y foufcrire , ÔC 
de  donner  ainfi  l’exemple  aux  autres  ordres  de 
l’état,  d’un  noble  défintéreffement  de  foi-même 
pour  le  bien  & la  profpérité  de  tous* 

Mais  s’il  eft  jufte  que  la  Noblefie  fuppo.rte 
l’impôt  également  avec  les  autres  Ordres  de  l’E- 
tat ; il  l’eft  auflî , qu’elle  ne  foit  pas  confondue  , 
avec  ces  différens  Ordres  , Sc  qu’on  lui  accor-E 
de  une  marque  diftinêfive  ; qu’aucun  Membre 
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thi  Tiers-Ordre  ne  pourrait  prendre , farts  étré 
févérement  puni  ; tout  comme  lorfqu’il  oferait 
s’approprier  le  tiersdj|qualités  qui  font  comme 
les  témoignages  delà  Nobilité. 

On  trouve  dans  l’hiftoire  dü  tems  du  Roi  St; 
Louis  , des  exemples  de  pareilles  punitions  in- 
fligées à des  perfonnes  qui  avaient  ufurpé  la 
qualité  de  Chevalier  ; pourquoi  de  nos  jours 
n’en  uferait-on  pas  de  même  ? Et  pourquoi  né 
donnerait-on  pas  à la  Nobleffe,  comme  elle  ert 
avait  alors  y des  marques  villbles  de  diftinâion  î 
On  fait  qu’elle  avait  les  Cottes- d’armes  > qu’elle 
faifait  porter  fes  bannières,  6c  que  perfonne  n’eiit 
ofé  en  ufer  ainfi,  s’il  n’en  eut  eu  le  droit. 

Mais  aujourd’hui  le  Tiers-Ordre  , qui  toit* 
jours  a tâché  de  s’affmiler  à la  Nobleffe*  a arbo-4 
ré  fes  différentes  décorations  , Ceux  de  fes 
Individus  qui  font  aifés , fe  font  appropriés  toii- 
tes  les -jqu alités  qui  n’étaient  que  pour  elle  : de-4 
là  vient  que  les  races  antiques  font  quelque  fois 
prifes  pour  douteufes  ; St  qu’il  faut  beaucoup 
d’intégrité  St  de  fagacité  dans  fes  juges  d’armes  * 
pour  qu’ils  ne  foient  pas  la  dupe  de  la  fauffété* 

De  pareilles  ufurpations  devraient  fans  doute 
être  anrtéanties  , St  vous  devriez  * M.  M.  faire 
une  loi  qui  affure  quelles  n’auront  plus  lieu  ; 
vous  devriez  encore  affgner  une  punition  con- 
tre ceux  qui  oferaient  y contrevenir;  St  donner 
à la  Nobleffe  des  maques  diftin&ives  , St quelle 
feule  pourrait  porter. 

Les  Cordons  devraient  * je  crois  , être  choirfs 
de  préférance  pour  cet  objet  ; car  l’épée  * qui 
jufqu’ici , a femblé  y être  deftinée , doit * feloii 
Inôi,  être  également  permife  à un  chacun  * par- 
ce que  tout  homme  doit  avoir  les  mêmes  mo* 
yens  de  défendre  fa  vie*  E 
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Maïs  qui  pourra  trouver  mauvais  qu  oii  veilil-* 
le  empêcher  l’ufurpatior^  des  titres  de  No-» 
bleffe  ? qui  pourra  s’oppofer  qu’on  donne  à cet 
Ordre  de  l’état  , des  marques  diftin&ives  ? 

Sera-ce  le  Clergé  ? N’a-t’il  pas  une  Robe  qui 
le  diftingue  ? Et  jouiffant  des  prérogatives  de  la 
Nobleffe  , n’eft  - il  pas  de  fon  intérêt  qu’elles 
foient  foutenues  ? 

Sera-ce  le  Tiers-État?  Et  quel  droit  en  a-t’il  ? 
Il  doit  demander  à la  Nobleffe  qu’elle  contribue 
comme  lui  à la  Charge  publique , mais  la  No- 
bleffe doit  défendre  fes  titres  St  décorations  , 
elle  en  a le  droit  elle  feule  ; parce  que  ce  font 
fes  propriétés  ; elles  affurent  fon  état , elles  ne 
font  onéreufes  à perfonne  ; St  une  vanité  dépla- 
cée pourrait  feule  les  faire  trouver  à charge. 

Mais  pourra-t’on  dire,  n’eft  - ce  pas  cette  mê- 
me vanité  qui  fuggérérait  à la  Nobleife  la  loi 
propofée  ? f**f*4L^* 

La  réponfe  à cette  obje&ion  eft  il  n’y1 

a pas  de  vanité  à vouloir  fontenir  fon  rang  ; il 
en  a beaucoup  à vouloir  en  ufurper  un. 

Mais  fuffirait-il  de  donner  à la  Nobleffe  des 
marques  qui  la  diftingue  du  Tiers  - Ordre  ; St 
ne  faudra-t’il  pas  encore  lui  en  aftigner  qui  la 
diftingue  entre  elle  ? 

Il  fe  préfentera  beaucoup  d’inconvéniens  de 
part  St  d’autre  : d’un  côté  on  aura  à craindre 
lefprit  de  jalouiîe  , St  de*  l’autre  l’injuftice  des 
confufions  , par  le  grand  nombre  des  différait- 
ces  qu’il  y a dans  la  nobleffe  françaife  : car  on 
y connaît  la  Nobleffe  illuffre  d’extra&ion , dont 
yj  remontent  au  - delà  de  l’époque  des  annoblille-* 

mens.  'y  ' y";  , : 

Celle  qui  prouve  dépuis  cette  époque  , St 


dont  on  ne  connaît  pas  l’annobliffement , qui  eft 
dite  d’extraéHon. 

Celle  enfin  qui  doit  fon  origine  à l’annobliffe- 
ment  & qui  diffère  encore  beaucoup  entre  elle. 

Il  efè  encore  des  différence  occaiionnées  par 
la  poflefîion  que  certaines  familles  ont  eu  des 
charges  8c  places  honorables  , qui  les  ont  il- 
luftrées. 

C’eft  à vos  lumières , St  à votre  juflice  , M.  M 
de  pefer  entre  ces  différences  > St.  les  raifons  qui 
peuvent  être  pour  8c  contre  les  diftincfions  par- 
ticulières , St  de  prendre  la  décifion  la  plus  con- 
forme au  maintien  de  la  Noblefle. 

La  loi  qui  donnerait  des  marques  vifibles  do 
diftinâion  aux  Nobles , devrait  encore  avoir  en 
vue  leurs  femmes  , St  leurs  fœurs  : celles  - ci 
devraient  porter  les  décorations  de  leur  freres; 
St  les  quitter  lorfqu’elles  fe  marieraient  % pour 
prendre*cellés.  de  leur  mari  ; ou  pour  ne  plus 
en  porter  , fi  elles  fe  méfalliaient  : non,  parce 
qu’on  confidérerait  cette  aéfion  comme  aviliffan- 
te  ; mais  par  égard  pour  leurs  maris  , St  par» 
ce  que  ces  décorations  qu  elles  portaient  n’é- 
taient dues  qu’aux  noms  qu’elles  auraient  quit- 
tés ; de-là  vient  aufîî  , qu’il  faudrait  que  dans, 
tous  les  cas la  fenarne  de  qualité  portât  la  mê- 
me décoration  que  fon  mari. 

Et  fi.  un  Gentilhomme  fe  trouvait  dans-  une 
rixe  mal  heur  eu  fe,  8t  qu’il  n’eut  pas  fa  décora- 
tion , il  ferait  puni  par  ceux  de  fon  état  ; par- 
ce que  s’il  l’eut  eue  , il  aurait  fans  doute  pris  K 
àcaufe  de  ce  qu’il  leur  doit , 8c  par  égard  pour* 
lui-même  , plus  d’attention  à l’éviter.. 

Je  m’occuperai,  M.  M.  dans  la  fuite  de  mé- 
moire dos,  droits  du  Clergé  ; mais  avant  de 
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frêp?éndfè  ,•  qu’il  me  foit  permis  de  vous  par- 
ler encore  des  impôts. 

Il  en  eft  en  France  de  fi  différens  , ils  s’y  re- 
p'rocUiifent  fous  tant  de  formes , que  ce  ne  ferai! 
qu’après  une  étude  longue  éc  pénible  qu?on 
pourrait  efpérer  trouver  quelques  remèdes  aux 
?naux  qu’ils  foht  ; foit  à caufe  des  objets  fur 
lefquels  ils  portent  , ou  à caufe  de  la  difficulté 
de  leur  perception  ; ce  qui  la  rendant  plus  cou-, 
teufe,  diminue  le  produit  net  qu’on  en  retire, 
augmente  la  nécèffité  de  nouvelles  charges  ; & 
cès  réfhedes  encore  > en  fuppofant  qu’on  par-* 
vint  à les  trouver  ; ne  feraient-ils  pas  falutaires 
éu  égard  à la  lituation  a&uelle  des  Finances , 
& à la  miférè  du  peuple  , qu’autant  qu’en  al- 
légeant fon  fardeau , ils  ne  diminueraient  pas  lé 
revenu  de  l’État. 

Une  pareille  recherche  eft . au  defîus  de  mes 
forces  ; auffi  , M.  M.  me  bornerai-je  à vbus  par-,. 
Jér  de  l’impôt  territorial  ; cet  impôt  perçu  en 
Urgent  ne  remplirait  pas  le  vœu  que  fa  dénomi-* 
nation  annonce  , il  aurait  l’inconvenient  des  au- 
tres impôts  ; fa  répartition  trop  difficile  le  ren- 
drait injufte  j çe  nç  ferait  pas  un  impôt  terril 
torial. 

Il  ne  le  ferait  véritablement  que  perçu  en  na* 
ture  , ce  ferait  fans  doute  la  plus  jufle  de  tou- 
tes les  taxes  : car  étant  fupporté  par  un  eha-t 
cun  en  raifon  du  produit  de  fes  polfeffions  , on 
tie  verrait  pas  dans  fa  répartition  de  ces  injufti- 
ces  criantes,  qu’on  apperçoiî  dans  celle  des  au- 
tres charges  ; la  Terre  d’un  grand  Seigneur  fe- 
rait impoiée  dans  le  même  rapport,  que  celle 
du  dernier  particulier  , 8t  le  malheureux  qui 
aurait  eu  la  douleur  de^pçrdfe  en  im  inûaàt  fa 


récolté , n’aurait  pas  la  cruelle  perfpe&ive  d’ ’ê- 
tre  contraint  à payer  un  impôt , pour  la  poflef- 
fion  d’un  bien  qui  ne  lui  a rien  produit  ; d’être 
cruellement  traité  par  les  Huiffiers , par  des  por- 
teurs de  contrainte  , avides  de  malheurs  , par- 
ce qu’ils  en  vivent , gens  cruels  ÔC  fans  pitié  * 
qui  lui  enlèveront  peut-être  jufqu’au  grabat  où 
ils  fe  mettaient , moins  pour  fe  délafler  de  la  fa- 
figue  du  jour  , que  pour  acquérir  des  forces 
pour  celles  du  lendemain  , que  fa  mifére  nécef- 
fite. 

Mais  cet  impôt  pris  en  nature  fur  le  produit 
des  fonds  , quoique  de  tous  le  plus  jufte  , de- 
viendrait defaftreux  , fi  vous  n’arretiez  , qu’il  ne 
pourrait  jamais  être  augmenté  fans  le  vœux  de 
la  Nation  reprélentée  conditionnellement , ÔC 
far  intérim  yJpar  les  Parlemens  : fi  fon  produit 
calcule  V n’était  qu’en  augmentation  de  fa  char- 
ge déjà  exhorbitante , fi  une  fois  établi,  il  devait 
toujours  exifter , il  faudrait  au  contraire , M.M. , 
pour  que  la  Nation  en  retirât  le  foulagement 
qu’elle  pourrait  en  attendre , qu’il  prit  fin  de 
droit , à l’époque  qui  ferait  fixée  par  la  tenue 
des  États-Généraux , afin  qu’alors , il  peut  être 
augmenté  ou  diminué,  fuivant  que  le  béfoin  de 
l’État  ferait  plus  ou  moins  grand  : il  faudrait 
qu’on  diminue  , dès  l’époque  de  fon  établifie- 
ment , ceux  des  autres  impôts  les  plus  onéreux 
eu  raifon  du  produit  de  cellui-ci  , qu’on  les 
anéantit  même , s’il  les  repréfentaient  entière^ 
ment. 

Mais  la  perception  de  l’impôt  territorial  pris 
en  nature  , pourra  paraître  difficile  ; on  pourra 
dire  qu’il  faut  à l’Etat  des  revenus  qui  ayent 
une  bufe  fixe  , pour  être  annuellement  les  mê- 


fnes  , 5c  pouvoir  calculer  la  dépenfe , fans  quoi 
on  aurait  toujours  à craindre,  quoiqu’en  y mettant 
le  plus  grand  ordre,  de  trouver  encore  un  déficit 
à la  fin  de  l’année  ; on  pourrait  dire  que  l’im- 
pôt territorial  pris  en  nature  , mènerait  a cet 
inconvénient  dangéreux  , parce  quil  augmente- 
rait ou  diminuerait  comme  la  quantité  des  den- 
rées , Sc  leur  prix  toujours  différent  d’une  an- 
née à l’autre. 

Le  moyen  que  je  vais  vous  propofer , M.  M. 
me  femblerait  être  propre  à détruire  cet  incom 
venient. 

L’Églife  tire  prefque  tout  fon  revenu  de  la 
Dîme  qui  efi:  fujette  à la  même  variation  que 
le  ferait  l’impôt  territorial  ; ces  revenus  font  ce, 
pendant  fixes  ; le  Prieur , l’Abbé  , l’Evêque  con- 
naiffent  au  ju  fie ‘combien  fe  portent  le  leur  ; 
tous  afferment  leurs  Dîmes , 5c  n’accordent  aux 
Fermiers  qui  font  chargés  d’en  faire  la  levée  , 
aucune  garantie  pour  les  cas  imprévus  5c  fortuits; 
ces  Fermiers  font  obligés  de  leur  faire  compter 
tous  les  fix  mois  , au  lieu  de  leur  réfidence , 
la  moitié  du  total  du  prix  de  leur  ferme  , fans 
que  pour  cela  les  Propriétaires  des  Bénéfices  » 
leur  faffent  la  moindre  remife  pour  les  fraix 
de  l’envoi. 

L’impôt  territorial  pris  en  nature  , une  fois 
établi  ; le  Gouvernement  ne  pourrait-il  pasprem 
dre  les  mêmes  moyens  ? Soit  pour  fa  levée  , fait 
pour  le  verfement  de  fon  produit  dans  des 
Caiffes  particulières  , 5c  de- là  au  tréfor  Royal* 

Qu’il  fut  nommé  dans  une  ville  un  homme 
de  probité  & entendant  les  affaires  , Sc  qui 
donnerait  un  cautionnement  ; qu’on  donnât  a cet 
homme  un  arrondilTement  de  vingt  liçues  , qu  il 


fut  dans  chacune  des  ParoifTes  de  cet  arrorldif- 
fement , pour  confentir , de  concert  avec  elles , 
( afin  d’éviter  la  fraude  ) la  ferme  de  leur  im- 
pôt territorial  ; chacune  d’elles  féparément  ; 
que  chaque  paroifTe  aulli  féparément  , répon- 
dit pour  fon  fait  de  la  folvabilité  de  celui  qui 
aurait  affermé  fon  impôt  territorial,  pour  payer 
à fon  défaut  , ôt  le  repréfenter  dans  toutes  les 
conditions  de  ladite  Ferme  , foit  qu’il  fit  failli- 
te , ou  quil  retardât  le  payement  ; dans  lequel 
cas  chaque  particulier  ferait  impofé , pour  four- 
nir à leur  portion  de  l’impôt  territorial  de  leur 
paroifTe  , au  marc  la  livre  de  leurs  autres  im- 
pofitions , fauf  leur  recours  contre  la  paroifTe  , 
celle-ci  contre  fon  Fermier. 

Que  les  Fermiers  , ou  à leur  défaut  les  Pa- 
roifTes fulTent  obligés  de  faire  verfer  à leur  fraix* 
Sc  tous  les  fix  mois  , dans  la  caifTe  qu’aurait  à 
cet  effet  le  même  particulier  , qui  aurait  con- 
fenti  les  fermes  de  l’arrondifTement , la  moitié 
du  prix  total  defdites  fermes  , fans  qu’on  fut 
tenu  envers  eux  à aucune  indamnité  pour  les 
cas  imprévus , tels  que  la  grêle  & autres. 

Que  les  Adminiflrateurs  d’arrondifTement  fuf- 
fent  tenus  de  faire  verfer  au  tréfor  Royal  le 
produit  de  l’impôt  territorial  de  leur  arrondiffe- 
ment , 5c  que  les  baux-à- ferme  de  cet  impôt , 
ne  fuflént  confentis  3 que  pour  l’intervalle  d’une 
Affembléç  des  Etats-Généraux  à l’autre , parce 
que  par  un  effet  de  la  loi  propofée  * il  n’exif- 
têrait  plus  , à Tépoque  fixée  irrévocablement 
pour  ladite  affemblée  , il  pourrait  alors  être 
augmentée  , diminuée  , ou  même  annéantie  pat 
elle  , fuivant  que  l’exigerait  la  fituation  des  Fi- 
nances du  Royaume  , ÔC  celle  des  Sujets. 
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Ët  comme  tous  ceux  d’un  État  ioiveirt  faut* 
nlr  à fes  béfoins  , dans  le  même  rapport  entre 


eux -,  eu  égard  à leurs  moyens  , que  l'impôt  ter* 
ritorial  pris  en  nature  -,  me  porterait  que  furies 
propriétaires  des  fonds  , fou  vent  moins  riches 
que  le  Négotiant  * ■&  que  l’Jaomme  qui  n’a  que 
4on  indu  ft  rie.,  il  ferait  du  devoir  de  votre  justi- 
ce d’établir  à la  charge  de  ces  derniers  un  im- 
pôt , qui  teint  lieu  de  l’impôt  territorial* 

Mais  les  autres  impôts  -,  mais  celui-ci  ne  fe- 
t a-il  qu’à  la  charge  de  la  Nobleflè  êt  du  (Peu- 
ple ? Et  le  Clergé  qui  poiféde  des  biens  im- 
menfes  , qui,  en  Souverain,  dhne  les  .produc- 
tions de  tous  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , 
ne  fera-t’il  tenu  qu’àune  redevance  arbitraire.? 
à laquelle  encore. , donne-t’il  un  nomquiafïure 
qu’il  croit  être  en  droit  de  la  réfufer;  ne  fera- 
tTil  tenu  qu’à  un  don  gratuit  ? 

Ce  ferait  fans  doute  là,  M.M.  ,JaplUs  gran- 
de injuftice,  & toute  la  France  vous  aecuferait , 
fi  vous  n’ennéantifîlez  , fi  vous  ne  fuppliez  le 
Roi  d’annéantir  un  ;tel  privilège* 

L’Èglife  prétend  que  la  Dîme  eft  d’inftitit* 
tion  Divine,  que  les  biens  qu’elle  pofféde  , font 
comme  facrés,  qu’ils  ne  font  point  à elle , mais  à 
Dieu,  qu’elle  répréfente  fur  larterre>  que!  les  R ois 
ne  peuventen  rien  exiger  fans  injuftice,  6c  que  ce 
qu’elle  veut  bien  donner  pour  les  béfoins  de 
l’État , eft  une  libéralité  que  le  fouverain  Pon- 


tife fait  fur  les  Décimes. 

Ces  prétentions  qui  .depuis  long  temps  font 
confidérées  comme  loix,  ne  font  cependant  que 
l'effet  d’ufurpations  graduées*:6c  Soutenues  : on 
voit  au  livre  des  inftitütions  du  droit  eccléfiafti- 
que,  par  Mr. -1* Abbé < de  Fleury , que  la  dîme* 

dans 
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i tans  là  primitive  églije , efàft  abfolument  votons 
taire  f que  /on  établijjement , les  premiers 

chrétiens  y ne  Je  dut  qu  à V exemple  des  Juifs  , pouf 
qui  elle  était  réellement  de  droit  divin  ; que 
vers  le  ftxième  fiècle , les  Evêques  d’autant  plU3 
puifiants  , qu’on  était*  m]?erftitieux  y lancèrent 
f excommunication  contre  ceux  qui  voulaient  fe  dif- 
penfcr  de  continuer  leurs  libéralités  envers  tEglife  : 
leurs  libéralités , dis-je  , car  le  Sauveur  du 
monde  n’en  a pas  fait  une  obligation  dans  la 
nouvelle  loi  ; il  s’eft  contenté  de  dire  que  /ou- 
vrier doit  vivte  de  fon  travail  ; ce  qui , comme  le 
dit  Mr.  de  Fleury,  eft  un  précepte  de  morale 
qui  oblige  même  avant  que  d’être  écrit , pafce 
qu’il  eft  fondé  fur  la  lumière  de  la  raifon  ; mais 
il  n’oblige  fans  doute  les  chrétiens  quàfoutenir 
& à faire  fubfijler  les  ferviteurs  de  Dieu.  JefilS-  Chrift 
n’en  a pas  fait  efperer  d’avantage  aux  Apôtres 
de  aux  Difciples  , il  ne  leur  a dit  en  les  en- 
voyant pour  prêcher  fa  loi , que  ces  paroles  j 
» allez , je  vous  envoyé  comme  des  agneaux  au 
» milieu  des  loups  , ne  portez  ni  fac , ni  bourfes * 
)>  ni  fouliers  ; ne  faluez  perfonne  en  chemin.  » 

» En  quelle  maifon  que  tous  entriez , dites 
» d’abord  la  paix  foit  dans  cette  maifon  ; de  s’il 
» y a quelque  enfant  de  paix , votre  paix  fé-> 
» pofera  fur  lui;  11  non  elle  reviendra  fur  vous  * 
)>  demeure ç dans  la  même  maifon , mangeant  & bu~ 
J)  vaut  de  ce  qui  s'y  trouve  ; car  celui  qui  tra- 
» vaille  mérite  fa  fécompenfe  : ne  pajjê%  point 

de  maifon  en  maifon . » 

y)  En  quelque  ville  que  vous  entriez  , ü on 
3)  vous  y reçoit , mange%  de  ce  quon  vous  pre- 
» fentefa  ; guériftez  les  malades  qui  s’y  trouve- 
» ront , & dites-Ieur  le  Royaume  de  Dieu  eft; 
w proche  de  vous«  n F 


» Maïs  fi  vous  entrez  dans  une  ville , St 
» qu’on  ne  vous  y reçoive  point , allez  dans  les 
» rues  2>C  dites  ; nous  fecouerons  contre  vous  la 
» pouffière  même  de  votre  ville , qui  s'eft  attachée  à 
» nos  pieds  : fâchez  néanmoins  que  le  Royau- 
» me  de  Dieu  eft  proche  : je  vous  déclare  quen 
» ce  jour  Sodome  fera  traité  moins  rigoureufe - 
x>  ment  que  cette  ville  là  » 

C’eft  dans  ce  même  efprit  que  Jefus  a tou- 
jours parlé  à fes  Apôtres  & à fes  Difciples  ; 
toujours  il  a été  occupé  à éloigner  d'eux , l’idée 
des  propriétés  & des  récompenfes  terreftres.  La 
réponfe  qu’il  fit  à l’apôtre  Pierre , en  efi  un  nou- 
vel  exemple. 

Celui-ci  lui  ayant  dit , » pour  nous  , vous 
n voyez  que  nous  avons  tout  quitté , St  que 
» nous  vous  avons  fuivi  j quelle  fera  donc  no- 
» tre  récompenfe.  » 

» Je  vous  le  dis  en  vérité , leur  répondit  Je- 
» fus , qu’au  temps  de  la  réfurreâion , lorfque 
))  le  Fils  de  l’homme  fera  afiis  fur  le  trône  dé 
j)  Sa  Majellé  ; vous  qui  m’avez  fuivi  ; vous  ferez 
» vous-même  afiis  fur  douze  trônes  ou  vous 
» jugerez  les  douze  tributs  d’Ifraël.  » 

Efi-il  rien  dans  ces  préceptes  divins  , eft-il 
rien  dans  cette  réponfe  qui  ait  pu  fervir  de  bafe 
à l’établifiement  d’une  dîme  ou  d’autre  rede- 
vance en  faveur  des  Apôtres  St  des  Difciples  ? 
Non  fans  doute  , Jefus  y montrait  au  contraire 
la  volonté  qu’ils  n’euffent  pas  de  propriétés  ; ne 
porte ^ , leur  dit-il,  ni  fac , ni  bourfe  , ni  fouliers  , 
il  y montrait  au fii  qu’il  voulait  qu’ils  annoncent 
la  punition  du  refus  qui  leur  ferait  fait  de 
fhofpitalïté  St  cle  la  fubfiflance:  nous  fécouerons 
contre  vous , leur  ' fait-il  dire  pour  cette  occa- 
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fîon  y la  poujjrère  même  de  votre  ville  , qui  seft  at- 
tachée à nos  pieds  ; mais  il  ne  leur  permet  pas 
de  la  décerner  ; il  Te  réferve  ce  pouvoir  a lui 
feul  ; car  il  dit  en  continuant  fon  précepte  ; je 
vous  déclare  quen  ce  grand  jour , Sodome  fera  trai- 
tée moins  rigoureufement  que  cette  ville  la  : ce  n eft 
donc  quen  ce  grand  jour  , au  jour  de  la  refurrec - 
tion  , que  ceux  qui  auront  réfufé  d’aider  les 
Apôtres  Sc  les  Difciples  du  Sauveur  doivent 
être  punis  ; c’eft  donc  à tort  que  ces  Apôtres  5C 
ces  Difciples  fe  font  appropriés  le  droit  de  les 
punir  d’avance  par  l’excommunication  ; 5c  ce 
tort  eil  d’autant  plus  grand , qu’il  paraît  encore 
par  le  paffage  déjà  cité  de  l’évangile  3 que  non 
feulement  Jefus-Chrift  voulait  qu  ils  ne  fe  cruf- 
fent  pas  en  droit  d’obliger  tous  les  fidèles  a con- 
tribuer eu  même  temps  à leur  fubfifiance  \ mais 
encore  qu’ils  fe  contentent  de  ce  qui  leur  ferait 
offert  par  eux  ; demeure q , leur  dit-ij , dans  la 
même  maifon  , mangeant  & beuvant  de  ce  qui.  s y 
trouve . 

Ce  n’efi:  donc  qu’en  s’étayant  de  la  loi  de 
Dieu  donnée  aux  Juifs,  par  Moïfe  ; que  l’églifa 
pourrait  prétendre  que  la  dîme  efi:  pour  elle  de 
droit  divin  ; mais  pour  faire  voir  que  le  pouvoir 
de  cette,  loi  ne  s’étend  pas  jufqu.es  aux  ciiretiens^ 
il  fufÇra  d’en  citer  les  principaux  articles  * 5C 
d’y  comparer  la.  conduite  de  notre  Eglife  ; 5c  s’il 
eft  prouvé  qu’elle  s’éloigne^  de  l’efprit  de  cette 
loi , il  le.  fera  auffi  que  l’ Eglife  ne  l’a  jamais 
prife  pour  bafe  de  fes  prétentions  ; car  elle  eut 
auffi  été  celle  de  fes  devoirs , 5C  elle.  ne.  s’en  fe- 


rait jamais  écartée. 

Je  vais  , M.  M.  > vous  prefeater  cette  corn- 

paraifotv 


Dans  le  Chapitre  18  du  liv.  des  nombres  ; 
Dieu*  après  avoir  ordonné  aux  Ifraélites  de  don- 
ner à leur  grand  Prêtre  les  prémices  ; on  lit  au 
verfet  20. 

» Le  Seigneur  dit  encore  à Aaron*  vous  ne. 
» pojfédére^  rien  dans  la  terre  des  Enfans  d'Ifraël y 
n comme  votre  héritage  particulier  : & vous 
P ne  la  partagerez  point  avec  eux  ; c’eft  moi 
!>  qui  luis  votre  part  & votre  héritage  au  mi* 
v lieu  des  enfans  d’Ifraël.  » 

Et  1 eglife  chrétienne  poflede  outre  les  dîmes , 
çles  biens-fonds  immenfes. 

On  lit  encore  au  même  chapitre , verfets  2 1 
£4  & 3ieme. 

» Pour  ce  qui  regarde  les  enfans  de  Lévi  » 
>)  je  leur  ai  donné  en  propre  toutes  les  dîmes 
P d’Ifraël  pour  le  fervice  qu’ils  me  rendent  au 
P tabernacle  de  l’alliance  auquel  je  les  ai  con-* 
>>  facrés. 

Et  ils  fi  contenteront  des  oblations  des.  dîmes 
» que  j’ai  féparées  pour  leur  ufage , & pour 
V tout  ce  qui  leur  eft  néce faire , » 

» Et  vous  mangerez  de  ces  dîmes  A vous  & 
» vos  familles , dans  tous  les  lieux  011  vous 
i)  habiterez  parce  que  c efl  le  prix  du  fervice  que 
>>  vous  rendre \ au  tabernacle  du  témoignage . » 

Et  l’Eglife  chrétienne  nç  le  contente  pas  de 
l’oblation  des  dîmes;  elle  nç  fe  contente  pas 
de  fes  autres  revenus; on  lui  paye  un  bref,  une 
difpenfe  ; on  lui  paye  une  mefTe , un  enterre 
ment  : ces  dîmes  5c  fes  autres  poflefîîons  ne  font 
donc  pas  le  prix  du  fervice  qu  elle  rend  au 
tabernacle  du  témoignage. 

^ Ce  n eit  donc  pas  la  loi  que  Dieu  donna  aux 
Ifraëlites  par  Moife , pour  régler  les  fQuôÎQns 
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des  Prêtres  &.  des  Lévites  , pour  aflîgner  à 
ceux-ci  les  dîmes  ; St  au  Grand-Prêtre  les  pré- 
mices : ce  n’eft  donc  pas  cette  loi  qui  eft  celle 
de  l’églife  chrétienne? 

Mais  il  n’eft  pas  fait  mention  de  dîme , dans 
la  nouvelle  loi  ; dans  la  loi  que  Dieu  a prefcrite 
aux  hommes  par  fon  fils;  la  dîme  n’eft  donc  pas 
pour  les  chrétiens  d’inftitution  divine  ? C’ eft -là 
le  fentiment  de  St.  Thomas  St  des  plus  favants 
Théologiens. 

L’Eglife  chrétienne  ne  doit  donc  p^la  dîme 
qu’à  la  charité  des  premiers  fidèles  ; encouragée 
par  l’exemple  des  Souverains , St  foutenue  par 
leur  autorité  ? 

Les  privilèges  de  l’églife  ne  peuvent  donc 
être  que  l’effet  des  concédions  à elle  accordées 
par  les  nations,  ou  fes  Rois  ? Et  ne  peut-on  pas 
croire  que  ces  concédions  ont  été  la  fuite  de  la 
terreur  que  l’églife  infpirait  dans  les  premiers 
fiècles  ? Ne  l’a~t’on  pas  vue  lancer  l’excommu- 
nication contre  ceux  qui,  fur  les  objets  les  moins 
importuns , ofaient  ne  pas  être  de  fon  avis  ? Ne 
l’a-t’on  pas  vue  fe  croire  en  droit  de  dépofer 
les  Rois , St  d’affranchir  les  Sujets  du  ferment 
de  fidélité  ? St  les  tribunaux  d’inquifitions  qui 
éxiftent  encore  dans  de  certains  Royaumes  , 
ne  font -ils  pas  la  preuve  que  l’efprit  de  l’églife 
a toujours  été  de  fe  rendre , au  nom  de  Dieu,  lc^ 
fouverainf  arbitre  de  la  terre. 

Mais  aujourd’huy , M.  M.que  les  droits  réels 
d’un  chacun  font  mieux  connus , vous  pouvez 
dire  hardiment  à notre  Clergé  , que  ceux  dont  il 
a joui  jufqu’àce  moment,  fontinjuftes,  puifqu’ils 
ne  lui  viennent  pas  de  Dieu  , St  qu’ils  ne  peu- 
vent être  fou  tenus  ; vous  pouvez  lui  dire  qu'il 
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faut  qu’il  paye  l’Impôt  comme  tous  les  Français  ; 

que  fes  Privilèges  n’ont  nulle  force  pour  les 
en  difpenfer  ; car  les  Particuliers , les  Rois  , les 
Etats  - généraux  même  n’ont  pu  le  lui  donner , 
ils  nont  pu  l’éxempter  de  la  charge  publique. 

Les  Particuliers  n’ont  pû  éxempter  le  Clergé 
de  France  , des  charges  de  l’Etat  qui  étaient 
perçues  fur  les  biens  qu’ils  ont  donné  à ce  Cler- 
gé ; car  le  produit  de  ces  charges  n’étaient  pas 
à eux , ils  n’ont  pû  donner  que  ce  qui  leur  reftait 
net  de  leurs  biens  ; le  Clergé  n’a  pû  en  réce- 
voir  que  cette  portion.  L’Impôt  eft  au  Roi  Ôt  à 
l’État  ; le  Roi  l’État  euffent  donc  dûs  être 
appellés  à chaque  donation  particulière  faite  en 
faveur  du  Clergé  ; pour  fe  départir  envers  lui 
de  ce  droit  : mais  comme  jë  le  dirai  plus  bas , le 
Roi  l’État  même  ne  peuvent  le  faire  juge- 
ment ; ce  droit  étant  donc  toû jours  fubfiftant 
pour  la  Nation  ôc  fes  Souverains  , celui  de  toute 
exemptions  que  le  Clergé  prétend  avoir  , fera 
toûjours  nul. 

■ Les  Rois  peuvent  , fans  doute  3 donner  des 
Privilèges , mais  ils  ne  font  pas  les  maîtres  d’en 
concéder  d'injuftes  ; une  autorité  arbitraire  dèf- 
avouée  de  Dieu  , en  honneur  parmi  les  hom- 
mes, pourrait. feule  momentanément  leur  en 
donner  les  moyens  : mais  ces  Rois  ou  leur  Suc- 
cefteurs  réconnoiiïant  le  mal  qu’ils  auraient  fait  > 
pourraient  & devraient  le  faire  çefter  ;■  ils  pour- 
raient même  modifier,  annéantir  des  privilèges  , 
qui  j Liftes  lorfqu’ils.  les  auraient  accordés , fe- 
raient devenus  injuftes  par  les  changemens  arri- 
vés dans  les  befoins  , dans  les  moyens  de  l’Etat* 
ou  de  telle  autre  maniéré. 

Et  le  Privilège  d’exemption  que  prétend  avoir 
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le  Clergé  , n’a  pas  même  eu  ce  dernier  avanta- 
ge ; toujours  il  fût  injufte  ; il  n’aurait  donc  dû 
jamais  être  donné  ; il  fût  toujours  injufte  , ca t 
dans  tous  les  teins*  plus  il  y a eu  d’exemption 
d’impôt  accordée  à des  particuliers  , ou  à des 
corps  * plus  la  charge  du  peuple  a dû  être  ac- 
cablante. L’Impôt  doit  être  le  même  pour  tous 
les  individus  d’une  Nation  ; eu  égard  à ce  qu’ils 
y poffedent  ; il  doit  augmenter  ou  diminuer  pro- 
portionellement , & en  même  tems  pour  un  cha- 
cun d’eux;  parce  que  les  depences  de  1 État  font 
pour  tous  ; parce  qu’ils  n’ont  tous  qu’un  même 
Roi  , une  même  loi  ; parce  que  les  propriétés 
de  tous  font  défendues  par  les  mêmes  Soldats. 

La  Nation  françaife  répréfentée  par  les  Etats 
généraux,  pouvait  peut-être  de  concert  avec  fes 
Souverains , accorder  au  Cierge  le  privilège 
d’exemption  d’impôt , parce  que  la  nation  peut 
augmenter  fa  charge  perfonnelle  ; mais  elle 
n’a  jamais  pû  accorder  à perpétuité  ce  privilè- 
ge ; le  Clergé  ne  peut  le  prétendre  , Dieu  feul 
qui  a toujours  l’éternité  préfente  peut  faire  des 
loix  immuables;  mais  des  hommes  qui  ne  voyent 
que  l'objet  du  moment,  qui  peuvent  errer  dans 
le  jugement  qu’ils  portent  de  l’avenir,  ne  peu- 
vent donner  d’autre  durée  aux  loix  qu  ils  tout  > 
que  celle  des  caufes  qui  les  neceffitent. 

Le  Clergé  de  France  ne  peut  donc  foutenir 
fon  privilège  d’exemption  d’impôt , parce  que 
fes  biens  ne  lui  venant  pas  de  Dieu  , 8c  les  de- 
vant tous  à la  charité  des  fidèles,  il  eft  tenu 
aux  mêmes  obligations  que  1 étaient  ceux  de 
qui  il  les  tiennent , & qui  comme  je  l’ai  dé- 
montré , n’ont  pû  en  leur  particulier  1 en  dif- 
penfer  , pas  même  les  Rois  ; & li  la  Nation  de 
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eôiicert  avec  les  Souverains,  ont  toléré  ce  pfWi* 
lége , notre  Roi , Sc  vous , M.  M.  qui  la  repré* 
fentez , devez  l’anéantir  , parce  qu’il  ell  plus 
que  jamais  injufte  , vu  la  détreffe  du  Peuple  &' 
le  befoin  de  TÉtat. 

Le  Clergé  vous  dira  peut-être  que  quand  me* 
me , il  ferait  tenu  de  payer  l’impôt , on  ne  pour- 
rait lui  difputer  le  droit  de  foâroyer  ; oui  fans 
doute  , ce  droit  lui  appartient  v mais  ce  n’eft 
qu’en  communauté  avec  le  relie  de  la  Nation  , 
dont  il  fait  partie  \ ÔC  conféquemment  la  loi 
quelle  s’impofera  étant  générale  pour  tous  fes 
membres  , il  fera  obligé  de  la  fubir. 

Peut-être  vous  dira-il  encore  * qu’il  paye  plus, 
au  moyen  du  don  gratuit , que  s’il  était  impo- 
fé  comme  le  relie  de  la  Nation  : dans  cette  af* 
fertion  meme  , vous  devez  , M.  M. , réfiifer  ce 
don  gratuit  ; car  il  ferait  de  toute  injuflice  que 
ce  Corps  refpe&able  , qui  ell  tout  occupé  de 
la  gloire  de  Dieu,  qui  aide  à maintenir  la  paix 
intérieure  de  l’Etat , qui  confole  les  malheur 
reüx  , qui  aide  l’indigent , qui  cherche  à nous 
faire  chérir  la  vertu  , pour  nous  ramener  vers 
notre  Créateur  , ÔC  nous  faire  obtenir  fa  grâce  * 
il  ferait  de  toute  injullice  , dis- je  , que  vous 
fouffriez  que  ce  Corps  refpe&able  fentit  plus 
que  le  relie  de  la  Nation  , le  poids  de  la  char* 
ge  publique;  vous  devez  éxiger  qu’il  paye  com* 
me  tous,  mais  vous  ne  devez  pas  permettre  qu’il 
paye  davantage* 

Vous  devez  encore  , M.  M. , réjetter  le  don 
gratuit  , parce  que  le  Roi  8c  la  Nation  fouff ri- 
raient , fans  doute , de  recevoir  une  grâce  , â, 
la  place  d’un  impôt  qui  leur  ell  dû. 

Je  crois  aufli  qu’il  ferait  injiiHe  de  s’empâter , 

eojîlm® 
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éomme  quelques  uns  ont  ofé  l’avancer , d’une 
partie  des  biens  du  Clergé  ; le  Roi  8c  la  Nation 
doivent  à la  vérité  , veiller  à ce  quil  ne  puifTe 
en  acquérir  de  nouveau  , car  les  fonds  devenant 
inaliénables  dès  l’inftant  qu’ils  lui  appartiennent , 
lui  permettre  d’augmenter  fes  polie  fiions , ferait 
lui  donner  les  moyens  de  les  envahir  tous,  8t  de 
s’emparer  peut-être  un  jour  de  la  Souveraineté: 
mais  fes  propriétés  a&uelles  doivent  être  refpec- 
tées,  8c  l’Etat  y doit  la  même  proteêHon  qu’à  cellé 
de  tout  fes  autres  membres  : le  Roi  8c  l’État 
peuvent  cependant  , 8c  je  crois  même  qu’ils  le 
doivent  , obliger  le  Clergé  à payer  fes  dettes  , 
à vendre  des  biens  à cet  effet  : on  ne  lui  nui- 
ra pas  en  cela  ; car  on  gagne  toujours  à s’acqit- 
ter , 8c  cette  portion  des  biens  du  Clergé  , ven- 
due , produirait  un  avantage  réel  à 1 État , en 
rentrant  dans  le  commerce. 

Le  Clergé  dira  peut-être  qu’il  ferait  dur,  8c 
même  injufie,  que  le  Roi  8c  la  Nation , le  force 
à vendre  , pour  payer  des  dettes  qu’il  n’a  cou- 
tra&ée  que  pour  contribuer  au  foutient  8c  à la 
gloire  de  l’État. 

Peut-être  voudra-t’il  difcuter  au  Roi  8c  à la 
Nation  , le  droit  de  le  contraindre  à cette  vente  ? 

Peut-être  dira-t’il  qu’il  peut  s’acquitter  au 
moyen  des  fes  feules  épargnes  ? 

Il  fuffit  de  dire  au  Clergé  , pour  répondre  à 
fa  première  objection  , que  pour  aider  l’État , 
il  n’eut  pas  contra&é  de  dettes  , fi  , comme  il 
était  de  toute  juftice  , il  eut  payé  annuellement 
fimpôt , au  taux  des  autres  membres  de  cet 
État , car  cet  impôt  eiït  été  pris  fur  fon  revenu 
annuel , 8t  on  n’aurait  pii  lui  demander  d’autrç 
contribution. 
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Et  en  fuppofant  jufte  , le  privilège  cPexemp* 
tîon  d’impôt , dont  il  a joui  jufqu’à  ce  moment  ; 
il  n’eut  pas  encore  contra&é  des  dettes  pour  le 
don-gratuit  qu’il  a donné  à l’État , s’il  l’eut  pris 
comm’il  devait  le  faire  , fur  les  Décimes  , qui 
fe  réproduifent  chaque  année  , comme  la  dîme. 

La  fécondé  obje&ion  n’eft  pas  plus  difficile  à 
réfuter. 


Le  Roi  peut  fans  doute  obliger  le  Cler- 
gé à vendre  , pour  payer  fes  dettes  ; par  cela 
feul  que  c’eft  l’intérêt  de  fes  fujets,  dont  ce  mê- 
me Clergé  fait  partie  : il  le  peut  de  concert  avec 
la  nation  , dont  le  clergé  n’eft  qu’un  membre  , 
forcé  d’obéir  au  corps  de  l’état. 

Pour  répondre  à la  troilième , c’eft  affiez  de 
favoir  fi  le  Clergé  peut  faire  des  épargnes  ? Et 
à quoi  il  peut  juftement  les  employer  ? 

Il  n’eft  pas  douteux  qu’il  peut  & qu’il  doit 
même  en  faire  ; mais  ce  n’eft  pas  pour  payer  fes 
dettes  ; il  le  doit  pour  le  foulagement  des  pau- 
vres , à qui  le  fuperflus  de  fon  revenu  appar- 
tient , 8t  ce  ferait  un  vol  de  l’employer  ailleurs  : 
qu’il  fe  rappelle  pour  s’en  convaincre  de  la  der- 
nière réponfe  que  fit  Jefus  à ce  jeune  homme 
de  qualité  , qui  était  venu  l’interroger  fur  ce 
qu’il  devait  faire  pour  acquérir  la  vie  éternelle? 
voici  cette  réponfe. 

» Il  vous  manque  encore,  lui  dit  Jefüs,une  chofe 
» pour  être  fauvé  , c’eft  d’avoir  le  cœur  détaché 
» des  biens  de  la  terre,  allez  donc,  ajouta-t’il , 

» vendez  tout  ce  que  vous  avez  , le  donnez 
» aux  pauvres  3 ôc  vous  aurez  un  tréfor  dans  le 
))  ciel  ; puis  venez  , êc  vous  étant  chargé  de  la 
» croix  que  je  porte  moi-même  ; fuivez  - moi 
» dans  la  pauvreté,  les  humiliations.  &€  les  foufi 


Puifque  Jefus  a fait  cette  réponfe  à un  jeune* 
homme  de  qualité  , quelle  ferait  celle  qu’il  fai* 
rait  aujourd’hui  à ceux  qui  lui  font  par  état  ,11 
on  peut  ainfi  le  dire  , plus  particulièrement  at- 
tachés ; quelle  fairait-il  au  Clergé  , au  fujet  de 
l’objet  que  je  propofeici  l » Vendez  , lui  di~ 
» r ait-il  , 5t  payez  : refervez  6c  donnez  aux 
» pauvres  : ne  foyez  attaché  qu’aux  biens  ina- 
» prétiables  de  l’éternité  Keureufe  de  ma  plus 
» grande  gloire  6c  de  celle  de  mon  pere. 

Le  Clergé  ne  peut  donc  pas  payer  fes  dettes  fur 
Tes  épargnes;  mais  il  faut  qu’il  paye  , il  faut  donc 
pour  cela  qu’il  vende  ? Et  le  Roi  SC  la  Nation 
peuvent  l’y  obliger. 

Vous  donc  , M.  M.  , qui  avez  l’honneur'  de 
répréfenter  cette  Nation  , faites  agréer  fon  vœu 
au  Roi  , pour  que  le  Clergé  de  France  acquitte 
fes  dettes  , par  la  vente  d’un  partie  fuffîfante  de 
fes  fonds  , & qu’il  paye  à jamais  l’impôt  an  taux, 
de  tous  les  Français  ; dites  au  Roi  qu’il  eft  de 
toute  néceftité  qu’il  l’y  oblige  j dites  lui  encore 
qu’il  eft  un  grand  abus  toléré  par  î’Eglife  r qu’il 
faut  quil  détruife  dans  fes  États , il  en  a l’auto- 
rité comme  Roi  des  Français  , ôc  de  concert 
avec  eux il  le  peut  encore  comme  prote&eiur 
des  Églifes  confervateur  des  Canons. 

Cet  abus,  M.M. eft  la  permiffionfcandaleufe? 
que  donne  notre  Clergé  J SC  que  le  filence  di& 
Gouvernement  autorife.  , de  quêter  dans  les  E~ 
glifes  pour  des  Mefles  ôt  pour  le  luminaire.  de 
ces  Églifes  ; la  permiftion  qu?il  donne  aux  Prê- 
tres de  recevoir  une  rétribution  pour  un;  Ma- 
riage , un  Baptême  , un  Enterrement  ; & de 
fe  faire  payer  , à un  taux  fixe  >K  une  Me  fie  : lai 
perndifion  qu’il  dôme,  enfin,  de,  recevoir  toutes 


ces  différentes  rétributions  connues  fous  T& 
non  de  Cafuel. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  Tous  Aléxandre 
III , condamne  , comme  une  fimonie  horrible  , 
de  rien  éxiger  pour  une  Prife-de-Profefïïon , 
pour  les  Sépultures , pour  la  Bédédi&ion  des 
Noces  St  pour  les  autres  Sacremens. 

Le  Concile  de  Latran , fous  Innocens  III M 
renouvelle  les  mêmes  défenfes  ; l’un  St  l’autre 
à la  vérité  , permettent  dç  recevoir  ce  qui  eft 
offert  librement  ; mais  j’en  appelle  à toute  la 
France  , j’en  appelle  même  à fon  Clergé  ; St  je 
lui  demande  fi  on  peut  envifager  fous  ce  point 
de  vue  les  rétributions  qu’il  rétire  aujourd’hui 
de  fon  Miniftère  ? Car  quel  eft  le  chrétien  qui 
11’eft  pas  inftruit  qu’il  ne  peut  faire  prier  Dieu 
pour  le  répos  de  l’ame  de  fies  Ancêtres,  pour  le 
repos  de  la  fienne  après  fa  mort , fi  fon  tefta- 
ment  ne  porte  à çet  égard  un  legs  particulier  ? 
Quel  eft  le  pere  qui  a perdu  fon  fils  ; le  fils  qui 
a eû  la  douleur  de  voir  mourir  fon  pere , qui 
n’a  pas  payé  fon  enterrement  ? Quels  font  les 
époux  qui  n’ont  pas  payé  la  cérémonie  des  Sa- 
cremens qui  les  lient  ? Et  nos  Cours  fouvéraines 
n’ont-elles  pas  vu  fouvent  porter  au  fan&uaire 
delà  Juftiçe,  le  réfus d’acquitter  des  Fondations, 
comme  n’étant  pas  afféz  dotées  ? Peut-il  être  des 
preuves  plus  évidentes  que  le  Cazuel  eft  confi- 
derépar  le  Clergé,  comme  le  jufte  prix  du  Ser- 
vice divin  ? Et  par  cela  feul  , ne  fe  trouve-t’il 
pas  coupable  de  la  Simonie , jugée  horrible  par 
les  Conciles  cités  ci-deffus  ? 

Quelle  aine  vraiment  chrétienne  ne  fouffrira 
pas  , ne  tremblera  pas  même  ; fi  lors  qu’afïîftant 
au  faint  Sacrifice  de  la  Meffe  , elle  réfléxit  que 
cette  Meffe  eft  payée  , que  le  Prêtre  qui  l’a  dit^ 


l’avoit  peut-être  calculée  dans  fes  moyens  de  de- 
pences  ; qu’il  peut  ne  s’être  déterminé  à être? 
difciple  du  Sauveur  du  Monde  , que  dans  cet 
efpoir  ? 

Ha  ! Dieu  ne  plaife  que  j’aye  l’idée  qu’il  en  c!t 
fceaucouq  de  ceux-là  ; mais  on  peut  croire  qu  - 
il  en  éxifte  ; on  n’y  eft  malheureufement  que 
trop  autorifé  : Jefus  n’avait  fait  choix  que  le 
douze  Apôtres  , & l’un  d’eux  le  trahit. 

S’il  n’eft  paspoflible  d’exterminer  les  noir/  eux 
Judas  , il  eft  dn  moins  du  devoir  du  Souverain 
de  faire  une  Loi  qui  les  mettent  dans  11  cas  de 
profaner  moins  fouvent  le  Sanctuaire  , ÔC  de  ne 
pas  crucifier  de  nouveau  le  Fils  de  Dieu  : c eft  a 
Sa  réligion  que  le  Souverain  doit  cette  Loi  ; il 
la  doit  à l’édification  de  fon  Royaume  , il  la 
doit  pour  mériter  le  titre  glorieux  de  Roi  très 
chrétien , 8t  en  foûtenir  la  fplandeur. 

Cette  Loi , M.  M. , fera  celle  qui  ne  lailfera 
aux  Difciples  du  Sauveur , d’autres  vues  dans 
leur  miniftère , que  la  paix  de  leur  confidence , 
& la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 

Ce  fera  donc  celle  qui,  pour  éloigner  d’eux 
toute  iéée  des  biens  de  ce  monde  , ordonnera. 

Qu’il  ne  foit  fait  de  quêtes,  dans  les  Églifes, 
que  pour  les  pauvres  ; que  l’argent  qui  en 
reviendra  foit  remis  aux  Curés  6c  à deux  Nota- 
bles des  parroifies,  pour  être  diftribué  par  eux, 
avec  équité. 

Ce  fera  celle  qui  enjoindra  aux  Eccléfiafti- 
ques  de  ne  recevoir,  dans  aucun  cas , de  rétri- 
bution d’aucune  des  fondions  de  leur  miniftère, 
ni  de  prix  des  offrandes. 

Qui  défendra  qu’on  puiffe , d’aucune  maniè- 
re, faire  des  fondations  dotées. 
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Qui  ordonnera  que  toutes  les  prières,  toutes 
les  mefles  foient  dites , à l’avenir , pour  tous 
les  fidèles  chrétiens , ôc  la  converfion  des  infi- 
dèles ; & qui  ne  permettra  d’appliquer , que  les 
feules  mefles  de  Mariages  ôt  d’Enterremens  * 
mais  celles-ci  comme  les  autres,  toujours  fans 
rétribution , pas  même  volontaire. 

Ce  fera  celle  enfin  qui  anéantira  le  cafuel  * 
que  perçoivent  aujourd’huy  les  Minières  du 
Seigneur. 

L’ordre  déjà  établi  dans  les  Églifes , pour  lé 
Service  Divin,  devrait  cependant  toujours  éxif- 
ter  ; le  nombre  des  Mefles , & les  heures  aux- 
quelles elles  étaient  dites , lorfqu’on  en  rece- 
vait  une  rétribution  , devraient  être  les  mêmes  ^ 
& cela,  foit  dans  les  parroiffes,  communautés* 
ou  toutes  autres  églifes. 

On  obje&era  peut-être  , contre  l’ abolition 
totale  du  Cafuel,  ÔC  de  tous  moyens  de  fairç 
des  fondations  ; qu’on  ôtera  par  là  aux  fidèles, 
une  faculté  de  mériter  devant  Dieu , ôt  de  fe- 
courir  les  âmes  du  purgatoire. 

Cette  dernière  objeâion  approfondie,  mène- 
rait à dçs  difcutions  que  je  n’oferais  entrepren- 
dre ; je  ne  le  dois  même  pas,  comme  étant  étran- 
gères au  fujet  que  je  traite  : je  me  bo'rnerai 
donc  à ne  parler  que  de  ce  qui  y rapport. 

Et  je  dirai  que,  loin  d’être  une  raifon  contré 
la  loi  propofée , elle  fert  à prouver  fa  néceflité  ; 
car  puifque  les  prières  des  fidèles piiifque  le 
Saint  Sacrifice  de  la  raeffe  accéléré  la.  déli- 
vrance des  âmes  du  Purgatoire  , il  efl  injufle 
qu’on  ait  permis  d’avoir  ces  fecours  à prix  d’ar- 
gent; car  le  feul  riche  peut  alors  les  obtenir  ^ 
5c  le  Prêtre  obligé  de  ne  s’occuper  que  de.  lui, 


jpuîfqu’îl  en  a reçu  le  gage,  eft  forcé  d oublier 
l’ame  du  pauvre  qui  foudre  peut-être  d’avan* 

faSe‘  . . , . . 

L’intention  ne  peut  etre  comptée  ici  pour 
tien;  car  le  Mort  ne  peut  en  avoir  pour  les 
chofes  terreftres  ; celle  des  Tiens  qui  vivent  en- 
core  , fe  trouvera  même  nulle , pulfqu’ils  n’ont 
pas  le  moyen  de  faire  prier. 

Et  fi  on  veut  l’apprécier , fi  on  la  croit  fuffi- 
fante  pour  le  pauvre  , je  dis  qu’elle  l’eft  aufiî 
pour  le  riche  ; ÔC  qu’on  a toujours  eu  tort  de  per-», 
mettre  de  faire  des  fondations  : je  cherche  en- 
vain  ( fi  je  ne  confidére  que  la  caufe  du  ciel  ) 
quel  a été  le  bût  de  l’Églife  , dans  cet  établi!- 
fement,  & dans  celui  du  Cafuel;  voulait- elle  ob- 
tenir par  ce  moyen  des  preuves  évidentes  des 
véritables  intentions  des  fidelles  ? Mais  encore  g 
à quoi  ferait-ce  bon  ? Eft-elle  leur  Juge  ? 

Il  n’en  eft  qu’un  pour  tous  les  hommes  ; c’eft 
Dieu  , il  ne  prend  de  témoignage  que  de  leur 
propre  cœur  , dont  il  connaît  tous  les  réplis  , 
de  confeils  , que  de  fa  feule  pénétration  : fi 

l’injuftice  des  hommes  a nécefiîté  de  créer  des 
Juges  au  temporel  ; que  ces  Juges  tremblent 
eux-mêmes , car  ils  feront  jugés. 

Il  eftdonc  ^de  l’intérêt  général  des  fidelles  , 
qu’on  ojM^fc  cafuel,  6c  la  pofiibilité  défaire 
des  fondations , foit  qu’on  regarde  l’intention 
comme  fuffifante,  ou  comme  ne  l’étant  pas  : car 
les  prières  , 6c  les  méfiés  étant  alors  pour  tous , 
tous  en  feraient  égallement  aidés  , cette  loi  fera 
toute  conforme  à l’efprit  de  Dieu,  qui  ne  confidére 
pas  d’avantage  le  Roi  , que  le  Berger  , & qui 
ne  les  diftingUe  que  par  leurs  œuvres  : d’ailleurs 
les  Ghétiens  font  tous  freres  par  leur  réligion  ; 
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St  conféquamment  tout  ce  qui  à rapport  à leüi 
croyance , doit  être  commun  entre  eux. 

Il  n’eft  pas  plus  difficile  de  détruire  la  pre- 
mière obje&ion,  qu’il  l’a  été  de  prouver  que  la 
fécondé  établit  la  néceffité  de  l’abolitioii  du  ca- 
fueL 

Il  fuffira  poür  y parvenir  de  demander  s’il 
y a du  mérite  d’expofer  quelqu’un  à pécher , 8t 
il  le  fîdelle  qui  donne  à un  Prêtre,  pour  faire  dire 
une  Mefle,ne  peut  pas  juftement  craindre  d’avoir 
tenté  fa  confcience  ; il  fuffira  de  demander , s’il 
eft  de  voie  plus  fure  pour  mériter  devant  Dieu  ÿ 
que  de  fuivre  les  préceptes  de  l’évangile,  St  que? 
nous  y ordonne  plus  particuliérement  Jefüs- 
Chrift  ?-----  La  charité  envers  les  pau- 
vres ; St  la  loi  propofée  , loin  d’en  ôter  les  mo- 
yens , les  augmenterait* 

Mais  comme  cette  loi  porterait  principale- 
ment fur  le  Clergé  du  fécond  Ordre  , qu’elle 
diminuérait  beaucoup  fon  revenu  , qui  n’eft  déjà 
que  trop  médiocre  , il  ferait  indifpenfable  qu’ el- 
le fût  fuivie  d’une  autre  , qui  oblige  les  Evê- 
ques , Prieurs  St  gros  Décimateurs  à l’en  refai- 
re furs  les  reveuus  qu’ils  polfédent  des  biens  de 
l’Églife  : le  Roi  , comme  je  l’ai  dit , pourrait" 
leé/forcer , parce  que  cette  loi  ferait  jufte  ; parce 
qu’il  eft  leur  Roi , St  qu’ils  font  fes  Sujets  ; il  le 
pourrait  de  concert  avec  la  Nation  ; il  le  peut 
encore  comme  Protedleur  des  Églifes  Con» 
fervateur  des  canons. 

Pourquoi  le  Clergé  de  France  s’y  oppoferait- 
il  ; en  a-t’il  le  droit  ? Les  biens  qu’il  poffiéde  , 
ne  font-ils  pas  communs  à chacun  de  fes  mem- 
bres , St  fes  biens  ne  font-ils  pour  la  fubfiftan- 
ce  d’eux  tous  ? Les  Curés  St  les  Vicaires  ne  font- 

ils 
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ils  pas  partie  de  ce  Clergé  , 8t  ce  que  pofFédertt 
lie  Tes  biens  les  Evêques  & gros  Décimateurs , 
leur  eft^propre  ? ôt  le  tiennent-ils  autrement  que 
par  une  difpofition  qui  peut  être  changée  ? 

Non  fans  doute  , & je  vais  pour  le  prouver 
tranfcrire  ce  qu’a  dit  à ce  fujet  M.  l’Abbé  de 
Fleury  au  Chapitre  X de  la  fécondé  partie  de 
fon  ouvrage  des  inftitutions  du  Droit  eccléfiafti- 
que  , il  y parle  des  coutumes  de  la  primitive 
Églife  qui  doivent  être  la  bafe  des  prétentions 
de  la  conduite  de  notre  Clergé. 

» Les  biens  eccléfiaftiques , dit  cet  Abbé  , 
étaint  adminiftrés  en  commun  , ÔC  fe  diftri- 
buoient  au  Clergé  , & aux  pauvres  fuivant  la 
coutume  &.  les  ordres  particuliers  de  l’Evê- 
que ; la  coutume  la  plus  générale  fût  d’en 
faire  quatre  parts  , on  en  donnait  une  à l’E^ 
vêque  pour  l’entretien  de  fa  Maifon  , & pour 
l’hofpitalité  dont  il  était  chargé  ; la  fécondé 
était  pour  la  fubfiftance  des  Clercs  ; la  troi- 
fiéme  pour  les  Fabriques  c’eft-à-dire  les  ré- 
parations des  Bâtimens , le  luminaire  & tout 
le  refte  de  l’entretien  des  Eglifes  ; la  quatriè- 
me pour  les  pauvres  ; ce  ri était  pas  un  parta- 
ge de  fonds  , mais  feulement  une  destination  gé~ 
nérale  des  revenus  , fauf  à changer  dans  les 
occafions  extraordinaires . 

Il  n’en  fera  fans  doute  jamais,  M.  M.,  où  le 
changement  foit  plus  néceffaire  ; car  comme 
vous  l’avez  vû , le  cafuel  perçu  par  les  Prêtres 
étant  d’angereux  pour  leurs  confciences  , 5C 
ïcandaleux  à la  religion,  il  doit  être  aboli;  5C 
de-là  naît  inconteftablement  la  néceffité  de  faire 
une  nouvelle  diftribution  des  biens  de  l’ églife, 
pour  augmenter  la  portion  qu’en  poffédè  lé 
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Clergé  du  fécond  ordre  , comme  étant  infuffi* 
Tante  à fes  befoins. 

De  quelle  manière  que  ces  deux  loix  ( l’unô 
aboliflant  le  cafuel  St  la  poiïibilité  de  faire  deâ 
fondations , St  l’autre  ordonnant  une  nouvel- 
le répartition  des  biens  du  Clergé  ) de  quelle 
manière  que  ces  deux  loix  foient  confïdérées, 
elles  ne  pourront  qu’être  trouvées  avantageu- 
fes.  Vous  devez  donc,  M.  M. , les  folliciter  de 
la  juftice  du  Roi  ; St  les  Eccléfïaftiques  qui  ré- 
préfentent  le  clergé  à l’augufte  AfTemblée  de 
la  nation  , en  Tentant  eux-mêmes  la  néceflité  f 
auront  fans  doute  la  générolité  d’être  les  pre- 
miers à les  demander,  St  à opiner  pour  leur 
établiflement. 

Cherchez , M.  M. , à vous  faire  connoître  lefc 
changemens  qui  pourraient  s’opérer  dans  l’ad~ 
miniftration  de  la  juftice , ferait  une  entreprife 
Jæenjiardie  au  delfus  de  mes  forces  , St  je  ne 
me  permettrai  de  vous  parler  que  des  juftices 
feigneuriales. 

Je  crois , M.  M. , qu’on  ne  peut  les  ôter  de 
force  aux  pofleiTeurs  des  terres  dites,  en  juftice  ; 
car  elles  en  font  une  partie  eiïentielle,  St  qui 
conftitue  leur  valeur  ; je  penfe  cependant  que  ft 
la  fuppreflion  de  ces  juftices  était  utile  au  bien 
commun  , les  Seigneurs  devraient  jouir  à eü 
faire  la  facrifice. 

Mais  eft-il  fur  que  ce  ferait  un  avantage  ? Je 
croirais  le  contraire  ; on  doit  les  maintenir  , St 
on  devrait  même  , s’il  était  poftible , faire , que 
les  Sentences  des  Juges  feigneuriaux  , fu lient 
définitives  dans  certains  cas , St  pour  Un  Tom- 
me déterminée.  - 

Je  crois  qu’oit  doit  les  maintenir  , parce  que 


faus  elles,  les  moindres  Caufes  devant  être  por- 
tées aux  Sénéchaux  , exigéraient  des  fraix  bien 
plus  confidérables  , que  beaucoup  des  caufes 
prennent  fin  devant  les  Juges  des  Seigneurs  , SC 
que  ces  Juges  en  font  meme  terminer  plufieurs 

à l’amiable,  > 

Je  crois  qu’on  doit  les  maintenir,  parce  qu  el- 
les donnent  dans  l’efprit  du  Payfan , un  certain 
rélief , une  certaine  autorité  au  Seigneur,  fou- 
vent  utile  au  maintien  de  l’ordre , St  de  la  tran- 
quillité publique. , 

Je  crois  qu’il  ferait  utile  que  les  Sentences  des 
Juges  feigneuriaux fuffent  définitives,  lorfqu’ii 
ne  s’agirait  que  du  payement  d’une  fomme  por- 
tée par  Billet , ou  par  a£te  public  , de  meme 
que  pour  les  fommes  qui  n’excéderaint  pas  cent 
francs:,  & dont  la  preuve  par  témoins  eft  admife; 
çar  dans  ce  cas  les  preuves  ne  pouvant  changer 
de  nature  par  l'appel  , ce  moyen  ne  peut  être 
employé , que  pour  éternifer  la  chicane  St  pri- 
ver les  créanciers. 

Je  crois  encore  qu’il  ferait  utile  que  les  Sen- 
tences des  Juges  fèigneuriaux  fuirent  définitives 
pour  une  fomme  déterminée  , car  il  fera  tou- 
jours defaftreux  qu’un  particulier  puilfe  pour 
huit  ou  dix  francs , ou  même  pour  un  moindre 
objet,  plaider  par  appel  à trois  différens  Tri- 
bunaux ; il  eft  d'exemples  de  pareils  procès  qui 
font  effrayants  par  les  fraix  énormes  qui  en  ont: 
été  les  fuites  ( i ) St  qui  devaient  faire  regret- 


( i ).  Pour  refte  d’arrerages  de  Rente  , que  le  Geusr 
Sudries  demandait  au  fieur  Bertrandés  , qui  furent  liqui- 
de^ à 7 fols  6 deniers , il  fut  rendu  arrêt  au  Parlement 
«fc  1 ouloufe  le  premier  Septembre.  4.76^-,  au  rapport. d$r 

H 
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ter  même  à la  Partie , qui  avait  gagné  fa  caiife , 
l’injuftice  qu’on  avait  pu  lui  faire  devant  le  pre- 
mier Juge,  devant  le  Juge  du  Seigneur. 

Et  quant  même  les  Juftices  feigneuriales  n’exif- 
tant  pas  , ces  caufes  feraient  portées  d'abord,  SC 
devraient  prendre  fin  devant  les  Sénéchaux  ; les 
dépenfes  qu’il  faudrait  faire  pour  fe  rendre  aux; 
lieux  où  ils  Piégeraient  , ne  fairaient-elles  pas 
encore  que  ce  moyen  ferait  dèfaftreux  ? 

L’anoblifiement  , foit  par  charge  , ou  autre- 
ment, ne  doit  pas  félon  moi,  M.  M.,  avoir  le 
même  fort  , que  les  Juftices  feigneuriales  ; je 
crois  au  contraire  qu’il  ferait  utile  au  bien  de 
l’État  de  l’abolir  , 8c  de  ne  le  tolérer  que  pour 
la  récompenfe  d’une  grande  aâion  , jugée  telle 
par  le  Roi , ouïes  États-généraux  , d’après  les 
preuves  qui  leur  en  ferait  donnée  par  un  nom- 
bre fuffifant  des  Notables , qui  en  auraient  été 
témoins  , ou  qui  feraient  porteurs  du  témoigna- 
ge de  plufieurs  ; fur  quoi  le  Roi  ou  les  États- 
généraux  ayant  opiné  , les  Lettres  d’anoblilfe- 
ment  feraient  réfufées  ou  données  par  lui  ÔC  les 
États. 


Mr.  de  Novital  , qui  condamna  le  lîeur  Bertrandés  au 
payement  defdits  arrérage* , & aux  dépens  qui  furent  li- 
quidés amiallement  à /817  liv. 

F n 17S6  , il  fût  rendu  appoinrement  par  le  Juge  de  St,. 
Ceré  , entre  Geiaud  Salacroup  , & Chrifoftome  Del- 
foux  , par  lequel , fur  une  demande  , formée  par  lediî 
Salacroup  , en  payement  d’un  revenu  de  fix  mois  , du 
Capital  de  j 8 fols,  met  les  Parties  hors  de  cour  Se  de  pro- 
cès , & les  dépens  furent  compeniés  : ©et  appointemenî 
fût  porté  par  appel  au  Sénéchal  de  Marrel , où  il  fût  ren- 
du appoinrement  oui  confirme  celui  des  Ordinaires  ; l’ap- 
pointement  du  Sénéchal  a été  porté  par  appel  au  Parle-- 
4e  Toulqufç  g aù  la  caufe  eft  encore  pendante. 


( ) 

Celui  qui  ferait  anobli  de  cette  manière  pour- 
rait à jufte  titre  s’en  glorifier. 

L’abolition  de  tout  autre  moyen  d’anobliiïe- 
ment  , ne  devrait  pas  être  d’une  grande  priva- 
tion au  Tiers-État , s’il  faifait  attention  que  le 
Vrai  luftre  de  la  Noblefie  ( dift  ration  faite  des 
vertus  , qui  eft  également  celui  de  tout  homme  ) 
eft  fon  ancienneté  ; & qu’on  a plus  de  vénéra- 
tion pour  la  race  d’un  homme  du  Tiers-état , que 
pour  celle  d’un  nouveau  noble  : cette  abolition 
dis-je,  ne  ferait  pas  une  grande  privation  pour 
le  Tiers-état , fi  la  Noblefie  du  Royaume , fi 
ceux  qui  ont  l’honneur  de  la  repréfenter  dans 
votre  afifemblée  , ont  la  généroiité  de  fe  dépar- 
tir de  tous  les  privilèges  onéreux  a cette  por- 
tion intérefian'te  de  Citoyens  Français. 

Et  cette  abolition  ferait  un  grand  bien  pour 
le  Royaume  ; car  la  facilité  de  s’anoblir  eft 
funefte  à fon  commerce,  à caufe  qu’à  l’exception 
de  celui  fait  en  gros  ; tout  autre  y étant  défen- 
du à la  Noblefie  J & l’envie  d’être  noble  y étant 
prefque  comme  une  épidémie  ; le  marchano  ne 
trafique  qu’autant  que  fa  fortune  n’eft  pas  aiïii- 
rée , & dès-lors  qu’il  ferait  en  état  de  faire 
honneur  à fon  négoce , St  de  le  continuer  à 
fon  plus  grand  avantage  ; il  commence  à le 
confidérer  comme  très  au  defious  de  lui , il 
achète  une  charge  qui  l’anoblit , il  ofe  à peine 
prononcer  le  nom  de  marchand  ; il  devient 
arrogant , quelque  fois  efcroc,  St  finit  fouvent 
par  retomber  dans  la  mifére. 

De  cette  fureur  de  l’anoblifiement , naifient  en- 
core en  partie  les  petites  Banqueroutes  ; parce 
que  le  commerce  du  Royaume  n’eft  lait,  comme  je 
viens  de  le  dire,  que  par  des  perfonnes  qui  ten- 
dent ôtfaire  tma  fortune  ; St  que  ceux  qui  en 


( ét  ) 

bnt  une  d’affurée , ne  s’en  occupent  pas  ( a ) 
ces  petites  Banquerroutes  multipliées  peuvent 
en  nécéfliter  de  plus  confïdérables  ôt  de  funeftes 
à l’État. 

Il  eft  une  rémarque  fure  ; c’eft  que  dans  tou** 
tes  les  villes  où  il  y a des  charges  qui  anoblif* 
fent  , le  commerce  languit  ; témoin  Touloufe. 

Cette  ville  qui  par  fon  étendue , fon  fol , ÔC 
fa  communication  avec  les  deux  Mers , devrait 
voir  le  Commerce  fleurir  dans  fon  fein  , l’y  voit 
au  contraire  dépérir , ou  du  moins  ne  pas  y être 
auiïî  confidérable  qu’il  le  pourrait  ; plufieurs 
caufes,  fans  doute , produifent  ce  mauvais  effet: 
mais  n’eft-on  pas  autorifé  à croire  qu’il  en  eft 
«ne  dans  la  facilité  qu’ont  les  Tpuloufains  dp 
s’anoblir  au  moyen  de  leur  Çapitoulat, 

Détruire  donc  l’anoblifTement  ôtne  le  tolérer 
que  pour  une  grande  a&ion , ferait  donner  une 
nouvelle  vigueur  au  commerce  : cette  raifon  eft 
fans  doute  plus  que  fuffi faute  pour  y déterminer» 
Il  ferait  injufte  toute  fois  , que  cette  abolition 
eût  un  effet  rétroa&if  fur  ceux  qui  a&uellement 
font  en  poffeflion  de  charges  qui  anobliffent  ; 
il  eft  jufte  qu’ils  jouiffent  de  l’avantage  qu’elles 
affuraient  au  moment  qn’ils  en  Qnt  fait  l’acquifl-* 
tion  ; puifqu’ils  ne  s’y  font  déterminés  que  dan& 
cet  efpoir  qu’autorifaît  le  Gouvernement. 

Outre  la  trop  grande  facilité  qu’on  a en  France 
de  s’anoblir  ; il  eft  une  autre  erreur  de  fon  Gou- 
vernement qui  nuit  beaucoup  au  commerce  de 
ce  Royaume  , c’eft  la  défence  qui  y eft  faite  à 
la  Nobleffe  , fous  peine  de  déroger,  de  s’occu-, 


( a ) On  doit  fe  rappelle  qu’il  n*eft  pas  de  règle  faeâ, 
exception. 


per  de  tout  autre  commerce  que  de  celui , dît 
en  gros  ; car  outre  que  cette  défence  doit  pri- 
ver le  négoce  des  gens  qui  le  ferait  fleurir  , elle 
fernble  jetter  fur  lui  une  idée  d’aviliffement  qui 
doit  y nuire  ; & qui  eft  de  plus  injuftes,  puif- 
que  une  profeflion  mérite  fans  doute  d’être  ré- 
putée noble  , quand  elle  eft  auiïi  eflentiellement 
utile  à l’État  que  l’eft  celle-cy  : c’eft  le  commerce 
qui  fait  fa  gloire  & fa  profperité  , c’eft  lui  qui 
conftitue  fa  force  , c’eft  lui  qui  en  eft  Famé  ; le 
Roi  & la  Nation  doivent  l’encourager  ôt  le  foû- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir 

C’eft  au  Commerce  que  l’Angleterre  doit  fa 
puiflance  : la  Noblefle  s’y  occupe  du  Négoce  >. 
& cette  Noblefle  vaut  la  notre  ; elle  a des  fenti- 
mens  aufli  élévés  , elle  eft  aufli  brave  qu’elle  * 
mais  elle  eft  plus  riche  , parce  qu’on  ne  l’a  pas 
privée  des  moyens  de  le  devenir  : elle  a donc 
encore  l’avantage  fur  la  Noblefle  françaife,  d’a- 
voir plus  de  facilité  d’aider  fa  Patrie  dans  un. 
moment  de  crife. 

Un  tel  éxemple  M.  M.  devrait  vous  décider  > 
tant  pour  le  bien  général  du  Royaume  , que 
pour  celui  des  Français  en  particulier,  à de- 
mander au  Roi  la  permiflion  de  commercer  à un 
chacun  de  fes  Sujets  indiftindfement  î il  eft  fi 
aifé  de  lui  en  démontrer  l’avantage  , que  Sa  bonté 
paternelle  pour  eux  ne  faura  s’y  réfufer. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu’il  faut  que  la  No- 
blefle puifle  s’occuper  de  toute  forte  de  com- 
merce en  détail  ; il  en  eft  fans  doute  qui  fem- 
ble  aviliftant,  ÔC  que  fa  propre  déîicatefle  lui 
interdira  à jamais  ; mais  je  crois  qu’il  devrait 
lui  être  permis  de  modeler  fa  conduite  à cet 
égard,  fur  celle  de  la  noblefle  Anglaife. 


' Sî  le  Roi  vous  accordé  ç^Ue  graçé,  Sf  qu'il 
foit  donné  des  marques  diftinfrives  aux  Np* 
blés;  il  faudra  que  ceux  de  cet  ordre,  qui  vou- 
dront s'occuper  du  négoce  les  quittent  pour 
ne  L s reprendre  que  lorfqp’ils  rentreront  dans 
le j -lie  ; vous  devez,  je  penfe  M.  fyb 

fu;  ? Sa  Majefté  d’ ordonner  que  tout  Gen- 

til me  cornmerçant,  qui  fera  banqueroute 
fuit  dégradé  de  nobleffe  , & en  outre  pqqi  plus’ 
fëvérement  que  ne  le  ferait , en  pareil  cgs , uq 
négociant  du  tiers-ordre  , s’il  ne  prouve  évi- 
demment quelle  n’eft  pas  la  fuite  d’une  ambi- 
tion déméfurée,  ou  de  déprédation;  St  qu’il  y 
£ été  forcé  : le  Gouvernement  ne  faurait  êtrq, 
trop  fevère  contre  cette  forte  de  malverfation 
devenue  fi  commune,  qu’elle  femble  être  une 
jfpécülation  de  négoce. 

Que  vais-je  encore  vous  propofer,  M.M.? 
Je  n’ofe  le  dire , mais  la  loi  que  je  me  fuis  faite 
en  commençant  ce  mémoire , d’être  également 
vrai , foit  au  fujet  du  gouvernement  ou  à celui 
des  trois  ordres  dé  l’état , eft  facré  pour  moi  ; 
St  ce  ferait  trahir  ma  confcience  que  ne  pa$ 
avouer  que  je  crois  nécefiaire  d’exclure  deç 
grades  militaires , le  tiers-état. 

Je  fens  combien  cela  peut  lui  paraître  dur  ; 
Peut-être-même  injufte. 

Que  ferait,  peut -il  demander,  la  bravoure 
fi  ventée  de  l’Officier  Français , fans  celle  du 
Soldat  ? Et  ce  foldat  fera  pris  dans  notre  ordre, 
& nous  fournirons  milice  nationale  ; fans 
pour  cela  pouvoir  prétendre  à devenir  Officier  ? 
Chevert  ôt  tant  d’autres  n’atteftent  ils  pas  que 
nous  fommes  propres  au  plus  haut  grade  mili- 
taire ? Notre  ame  différe-t’elle  de  celle  de 
l’homme  de  qualité  ? ^ 
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ïl  n’eft  perfonne  fans -doute  qui  ne  fente 
Combien  ces  raifons  font  fortes  en  fa  faveur  ; 8C 
il  devrait  gagner  fa  caufe,  fi  fes  feuls  intérêts 
étaient  l’objet  de  vos  difcutions  ; mais  c eit  1 in- 
térêt général  qui  vous  appelle  , St  c’eft  lui  feul 
que  vous  devez  chercher  ; lui  feul  doit  etre 
votre  guide,  St  celui  de  tous  les  corps  de  letat , 
qui  fe  feront  fans  doute  une  obligation  de  le 
facrifier  eux-mêmes  pour  opérer  ce  bien  fi  de- 


liraoie.  . , 

Et -ce  ferait  tin  mal  que  le  tiers-etat  peut 

parvenir  au  grade  militaire,  parce  que. 

Ce  foldat  qui,  retire , aurait  fait  un  bon  agri- 
culteur * un  bon  pere  de  famille  ; ce  foldat  qui 
aurait  été  un  marchand  intelligent  > un  homme 
entendant  les  affaires  ; devenu  officier  fera , 
après  s’être  retiré, un  homme  nul  qui  ne  laura 
ôt  n’ofera  s’occuper  à rien;  $C  s il  a des  enfans, 
ceux-ci  s’appropriant  la  gloire  qui  n’était  qu’à 
leur  pere,  feront  peut-être  vains,  parelleux  oC 

mauvais  fujets.  . 

L’État  aura  donc  fait  une  perte  reelle,  par  la 
récompenfe  donnée  ; il  en  aura  encore  fait  un 
autre,  puifque  la  place  d’officier  qu’occupait 
ce  foldat  parvenu  , l’aurait  été  par  un  Gentil- 
homme  qui  n'ayant  pu  entrerait  fervice,  St  n’a- 
yant pû  faire  autre  chofe  , a refte  oifit  dans 
fon  château,  être  nul  St  à charge  à l’état,  pud- 
qu’il  ne  la  fervi  d’aucune  manière. 

Mais  fi  je  crois  qu’il  eft  de  l’intérêt  général , 
que  le  tiers-ordre  ne  puifTe  pas  parvenir  aux: 
grades  militaires  ; je  crois  auffi  qu  il  eft  iftdil- 
-penfable  que  l’État  fe  libère  envers  fes  foldats  ; 

qu’il  récompenfe  leur  valeur , foit  en  don-* 
nant  aux  uns  des  marques  de  diftin&ion,  & âuX 
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autres  de  quoi  fubfifter.  J’ai  fou  vent  fouffert,  & 
la  nation  devrait  rougir  de  voir , ce  qui  n’eft  que 
trop  commun , que  l’homme  qui  vingt  fois  ex- 
pofera  fa  vie  pour  la  défendre , pour  foutenir 
fa  rénonmée  , pour  maintenir  la  îplendeur  du 
trône,  ÔC  affermir  fa  puiffance  ; que  cet  hom- 
tne  foit  encore  obligé  de  mandier  pour  vivre  - 
qu’il  fîniffe  fes  jours  fur  un  mauvais  grabat  : 
Français  ? Ne  devriez-vous  pas  vous  en  faire  un 
eternel  reproche  ; ÔC  comment  pourrez-vous 
effacer  vos  torts  envers  lui , fi  malgré  votre  in-- 
juftice,  il  a encore  la  générolité  de  vous  don- 
ner fon  dernier  foupir  ? 

La  loi  qui  exclurait  le  tiers-ordre  des  grades 
militaires , toute  fois  ne  ferait  jufté  , qu’autant 
que  celle  qui  rendrait  le  commerce  libre  pour 
tous  les  Français,  fans  diftindHon  de  rang,  fe- 
rait refufé  ; car  fi  l’homme  de  qualité  a les 
mêmes  moyens  que  celui  du  tiers-ordre  pour 
s’occuper  ôc  augmenter  fa  fortune  ; çelui  - ci 
doit  comme  lui , pouvoir  participer  à la  gloire 
des  armées , & en  recevoir  les  honneurs  ôc  les 
rècompenfes. 

Le  Contrôle,  M.  M. , eft  encore  un  objet  qui 
mérite  toute  votre  attention;  car  s’il  eft  vrai 
qu’il  n’y  a pas  d’établiffement  plus  utile;  il  l’eft 
aufti  quil  n’en  eft  pas  de  plus  defaftreux,  par 
tous  les  differents  moyens  qu’il  procure  de  pré- 
furer  la  nation  ; ôc  il  eft  inouï  qu’un  pareil  éta- 
bliffement  nait  pas  été  fuivi  de  loi  fixe  pour 
la  perception  des  droits  qui  en  font  la  fuite  ; ÔC 
qu’on  en  ait  laiffé  la  cotité  au  jugement  ÔC  à la 
volonté  arbitraire  des  Traitans  : (a)  c’eft  un  lu* 


(a)  il  éxiite  cependant  des  écoles  pour  i’intruéliôn 
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birintlie  prefque  inconnu  aux  Notaires  même 
qui  en  ont  une  expérience  de  vingt , trente  ou 
quarante  ans  ; on  ne  peut  en  cela  les  accufer 
d’ignorance  ; mais  on  doit  fe  plaindre  de  la 
profondeur  de  l’abîme  dont  le  fonds  ne  peut 
être  apperçu. 

Donner  plus  de  clarté  à cette  partie  de  l’ Ad- 
miniftration  , ferait  bien  méritée  de  la  récon- 
noiffance  de  vos  Concitoyens.  Ce  ferait  encore 
augmenter  leurs  obligations  envers  vous  M.  M. 
que  d’établir  un  ordre  éxa&  dans  la  profeflîon 
des  Notaires  , pour  la  conférvation  des  A&es. 
On  fe  plaint  généralement  du  vice  qui  éxifte 
dans  cette  partie  qui  devrait  d’autant  moins  être 
négligée  qu’elle  eft  la  bafe  des  propriétés. 

Je  vais  vous  dire  M.  M.  ce  que  je  fais  des 
ufages  qui  font  fuivis  à cet  égard  , ÔC  des  Loix. 
que  je  croirais  y devoir  être  fubftituées. 

Dans  le  Reffort  dit  Parlement  de  Touloufe  , 
il  eft  ordonné  aux  Notaires  de  palier  les  A&es 
à fuite  les  uns  des  autres,  fur  des  cahiers  qu’ils 
font  obligés  , fous  peine  d’une  Amende  & de  la 
nullité  des  A£tes  , de  porter  tous  les  quinze 
jours  au  Contrôle. 

Dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Bordeaux, 
les  Notaires  écrivent  les  A&es  fur  des  feuilles 
détachées  , qu’ils  peuvent  fouftraire  à volonté  i 
&.  conféquemment  ils  ont  la  trop  dangéreufo 

des  Junes-Gens  deftinés  au  contrôle  ; mais  les  ouvrages 
qui  fervent  à cer  objet  font  ftobfcurs,  qu’aprèt  une  lon- 
gue étude,  les  Contrôleurs  même  font  fouvent  embar~ 
»alfé$  ; ils  s’adrelïent  alors  à des  Vériücateurs  , qu’jis. 
nomment  Ambulans , qui  dans  beaucoup  d’occafions  ne 
peuvent  eux- mêmes  juger  In  différent , s’adreffen*  àleus? 
Compagnie  qui  fe  trouve,  alors  Juge  ôc  Partie. 
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facilité  de  renverfer  les  fortunes , de  faire  des 
malheureux. 

Je  ne  fais  fi  ces  Notaires  font  comme  ceux  du 
Parlement  de  Touloufe  , obligés  de  porter  au 
Contrôle  à une  époque  fixe  les  A&es  qu’ils  ont 
pafles , mais  même  dans  cette  fuppofition  les  uns 
ÔC  les  autres  ont  bien  dutems  pour  malverfer. 

Ce  n’eft  fans  doute  pas , dans  ces  feuls  Refforts 
qu’on  a à gémir  de  la  négligeance  du  Gouver- 
nement à cet  égard  ; beaucoup  en  fou  firent  peut- 
être  d’avantage. 

Dans  tous  on  voit  qu’après  la  mort  d’un  No- 
taire , ces  Cèdes  reftent  dans  fa  maifon  , quand 
même  il  n’y  aurait  pas  laifle  de  Succefleur  à fon 
Office  ; & étant  le  plus  fouvent  abandonnas  à 
des  gens  qui  ne  fentent  pas  l’importance  de  ce 
Dépôt , elles  font  à la  merci  d’un  chacun , les 
Régîtres  font  lacérés  , les  Aéfes  enlevés  ; ils  fe 
perdent  ; & ce  défordre  inoui  dans  un  Etat 
policé , eft  la  fource  d’une  infinité  des  procès 
injuftes. 

Il  éxifte  fans  doute  des  Ordonances  contre  de 
tels  défordres , mais  on  ferait  autorifé  à croire 
qu’il  n’en,  fût  jamais , tant  leur  effet  eft  nul. 

Le  feul  moyen  de  faire  cefier  cette  calamité, 
fera  ce  me  femble,  qu’en  outre  de  la  fcrupuleufe 
attention  qu’on  doit  avoir  , de  ne  donner  le  No- 
tariat qu’à  des  gens  de  probité  & éclairés , on 
oblige  les  Notaires  de  n’écrire  aucun  Afte  que 
fur  des  cahiers  qui  feront  cou  fus  d’un  cordon  ; 
fur  le  noeuds  duquel  un  Contrôleur  aura  mis  des 
empraint-es  de  fon  Sceau , dont  il  aura  fait  écrire 
le  nombre  , leur  couleur  , celle  du  cordon  , 
la  quantité  des  pages  qui  compofent  les  cahiers, 
fur  les  derrière  d’elles  ; lequel  écrit  fera  figné 
dv  liib 
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Il  me  femblerait  encore  utile,  M.  M.  àla  c°n* 
fervation  des  Aftes  qu’il  fût  établi  par  Diftnit 
dans  tout  le  Royaume  des  Dépôts  publics,  dont 
la  garde  ferait  confiée  à trois  perfonnes  intégrés, 
qui  en  aurait  chacun  une  clef  différente,  afin  que 
l'un  ne  peut  y entrer  fans  l’autre. 

Ou’il  fût  ordonné  que  lorlqu’un  Notaire  mour- 
rait fans  laiffer  des  Succeffeurs  à fon  Office  ; 
fes  Cèdes  fûfTent  inventoriées  & portées  au  Ue- 
pôt  public,  en  payant  toute  fois  à l’héritier  ce 
qui  ferait  jugé  néceffaire  pour  prix  du  facnfice 
qu’il  ferai!  forcé  d’en  faire  ;&  que  fi  le  Notaire 
d éfunt  laiffait  un  Succeffeur  légitime  a fon  Office, 
qui  voulut  garder  fes  Cèdes  , il  en  fut  fait  in- 
ventaire par  les  Gardiens  du  Diftr.a  , auxfraix 
de  celui  qui  relierait  Détempteur  , mais  a un 
taux  fixe  par  année  : c’eft-à-dire  que  ce  taux 
fuppofé  d’un  louis  l’inventaire  des  Cédés  du  No 
taire  qui  aurait  exercé  dix  ans  coûterait  dixlouis, 
vingt-ans  vingt  louis , ôlainfi  années  par  années. 

Que  cet  Inventaire  qui  ferait  figné  par  ceux 
qui  l’auraient  fait  St  par  celui  qui  ferait  pollel- 
feur  des  Cèdes  fût  rémis  au  Dépôt  public. 

Qu’il  fut  fait  unTarif  des  droits  à percevoir  de 
ceux  qui  leveroient  des  Extraits  d’Actes  du  Depot. 

Que  les  Gardiens  de  ce  Dépôt  tinfent  regitres 
de  l’argent  qu’ils  percevraient,  foit  des  Extraits 
d’Actes  qu’ils  auraient  donné,  foit  des  Inventai- 
res des  Cèdes  qu’ils  auraient  faits. 

Que  cet  argent  fût  mis  dans  des  cames  qui 
feroient  à cet  effet  aux  Dépôts  publics  ; que  les 
Gardiens  des  Dépôts  en  répondiffent,  quils  tul- 
fent  tenus  d’en  rendre  compte  à des  perfonnes 
nommées  pour  les  recevoir  ; & que  fur  cet  argent 
jj  fût  pris  pour-  leurs  honoraires  £t  pour  tes 


fraix  des  Depots  , tels  qu’acquifition  de  Cède* 
et  autres. 

Qu’il  fut  ordonné  enfin  que  s’il  ne  fe  trouvait 
pas  a fiez  de  fonds  dans  la  Caifie  d’un  Dépôt 
P°“r.^rnir  à fes  fraix  , tous  les  Habitans  dp 
Diltridt  feraient  impofés  pour  y contribuer. 

Ils  ne  pourraient  fe  plaindre  fans  doute  de 
cette  loi  , puifqu’elle  ferait  pour  le  foutien  d’un 
etabliflement  utile  au  maintien  de  leur  tranqui- 
lité  par  celui  de  leurs  pofiefiîons. 

Il  n efi  pas  donné  à tous  les  hommes  M.  M. 
d’approfondir  les  matières  qu’ils  traitent  ; eu 
egard  à mes  moyens  , je  croirais  avoir  beau- 
coup fait  fi j dans  1 ébauche  que  j’ai  ofé  entrepren- 
dre de  plu  fieu  rs , je  ne  me  fuis  pas  écarté  des 
vues  que  doit  infpirer  Je  défir  fincere  de  voir 
tous  les  hommes  jouir  des  droits  de  leur  être  , 
fC^UJ>°n^eur  (lue  Peut  *eur  procurer  une  bonne 
Legifiation , fi  j’ai  pii  , exempt d’efprit  de  parti; 
ne  donner  de  moyen  de  connoître  duquel  des 
trois  Ordres  de  l’État  je  fuis  membre  , que  par 
laveu  que  j’en  ai  fait  : ôt  fi  ma  plume  rendant  le 
defir  de  mon  cœur  „ on  y trouve  la  preuve  qu’il 
efi  pour  la  gloire  & le  bonheur  de  ma  Patrie  , 
pour  celui  de  fon  Souverain  à qui  elle  doit  tou- 
jours être  fidèle , Sc  qui  a mérité  fon  amour  ; 
pour  le  vôtre  M.  M.  qui  dépend  en  partie  de 
celui  de  la  Nation  ; car  efi-il  de  bonheur  fans 
la  paix  de  l’ame  ? 8t  les  vôtres  pourraient-elles 
jamais  en  jouir  fi  les  Loix  que  vous  allez  impo- 
fer  aux  Français  étoieut  pour  eux  la  fource  d’un 
torrent  de  larmes  ? 

LE  MARQUIS  DE  CORN  D’ANGLARS  % 

Chevalier  de  Malthe, 





